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Financements publics et biodiversité en outre-mer

L’outre-mer abrite un patrimoine naturel d’importance mondiale, dont 10% des récifs 
coralliens et lagons de la planète ou encore 8 millions d’hectares de forêt tropicale. 
Il faut préserver ce patrimoine unique : c’est un devoir éthique, un enjeu de qualité 
de vie et d’identité culturelle, et un élément clé du potentiel économique et social 
de l’outre-mer.

Les collectivités d’outre-mer perçoivent des concours fi nanciers de l’Etat et de l’Union 
Européenne et disposent aussi de nombreux avantages fi scaux. Les montants et les 
modalités de ces aides sont variables, mais elles ont globalement un impact impor-
tant sur le type de développement mis en œuvre - et sur le patrimoine naturel.

Cette étude présente une analyse complète des fi nancements publics en montrant la 
place accordée à la préservation de la biodiversité ainsi que l’impact des politiques et 
projets de développement dans les collectivités d’outre-mer. Des propositions sont 
formulées pour reconnaître l’importance de la biodiversité pour le développement 
durable de l’outre-mer. L’enjeu est d’assurer une prise en compte systématique de la 
biodiversité dans tous les dispositifs fi nanciers et les projets soutenus, et d’identifi er 
des moyens spécifi ques et durables pour fi nancer la préservation et la valorisation de 
la biodiversité.

Public funding and biodiversity in the French Overseas Territories

Overseas regions and territories (ORs and OCTs) are of major importance for bio-
diversity, with for instance 10% of the world coral reefs and lagoons and 8 million 
hectares of primary rainforest, representing more biodiversity than the entire con-
tinental Europe. Protecting this heritage is now recognised as an ethical, social and 
economical priority.

Financial support to ORs and OCTs include national and European funding and nu-
merous fi scal advantages. Amounts and rules differ depending on the different sta-
tutes, but in most cases these fi nancial tools have a major impact on development 
choices – and biodiversity.

This study presents a complete analysis of public fi nancing strategies in the French 
ORs and OCTs, showing which proportion is devoted to biodiversity conservation and 
the impacts of development policies and projects. Recommendations aim at making 
biodiversity a major axis of all fi nancial tools devoted to ORs and OCTs, as a neces-
sary condition of sustainable development. For that biodiversity should be taken into 
consideration in all projects and fi nancial tools; and specifi c long term national and 
European means should be identifi ed for biodiversity conservation.
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L ’UICN – Union mondiale pour la nature

Fondée en 1948, l’Union mondiale pour la nature rassemble des États, des organismes 
gouvernementaux et un large éventail d’organisations non gouvernementales au sein 
d’une alliance unique : plus de 1000 membres dans 140 pays. L’UICN regroupe également 
un réseau de plus de 10 000 experts bénévoles qui apportent leurs connaissances à 
travers six commissions spécialisées. Le secrétariat de l’UICN est composé d’un siège 
mondial en Suisse et de 42 bureaux régionaux et nationaux. 
Une vision : « Un monde juste qui valorise et conserve la nature ».
Une mission : « Infl uer sur les sociétés du monde entier, les encourager et les aider 
pour qu’elles conservent l’intégrité et la diversité de la nature et veillent à ce que toute 
utilisation des ressources naturelles soit équitable et écologiquement durable ».

Le Comité français pour l’UICN

Créé en 1992, le Comité français pour l’UICN est le réseau des organismes et des experts 
de l’Union mondiale pour la nature en France. Il regroupe 2 ministères, 5 établissements 
publics, 37 ONG et abrite un réseau d’environ 200 experts regroupés au sein de 
commissions spécialisées et de groupes de travail thématiques.

Le Comité français s’est donné deux missions principales : 

• Répondre aux enjeux de la biodiversité en France, en promouvant la mission de 
l’UICN

• Valoriser l’expertise française au sein de l’UICN et sur la scène internationale 

Les programmes du Comité français sont orientés sur les politiques nationales et 
internationales de la biodiversité et du développement durable, la conservation des 
milieux naturels sensibles (forêts, montagnes, mer, littoral et zones humides), les aires 
protégées et les espèces menacées. Il accorde une priorité sur les zones importantes 
pour la biodiversité mondiale où la France est présente : Collectivités françaises d’Outre-
mer, Méditerranée, Europe et Espace francophone. 
 

Financements publics
et biodiversité d’outre-mer

Quelle ambition pour le développement durable ?

Comité français pour l’UICN

Collection Planète Nature

2006



4 5

Contributions et Remerciements par ordre alphabétique

Comité éditorial :

Arnaud COLLIN, WWF France
Régis DICK, WWF France
Alison DUNCAN, Ligue pour la Protection des Oiseaux LPO / BirdLife
Philippe FELDMANN, Cirad
Sébastien MONCORPS, Comité français pour l’UICN
Jean-Marc THIOLLAY, CNRS

Remerciements :

Jean-Louis d’AUZON (Association pour la Sauvegarde de la Nature de Nouvelle-Calédonie - 
ASNNC) ; Annabelle BERGER (Institut Français de l’Environnement / IFEN) ; Jean-François 
BOUFFANDEAU (Ambassadeur délégué à la Coopération Océan Indien) ; Michel BOURSIN 
(Ambassadeur délégué à la Coopération Antilles –Guyane) ; François CAILMAIL (Offi ce National 
des Forêts) ; Guy CHAUVIN (Assemblée Nationale) ; François-Xavier COUZI (Société d’Etudes 
Ornithologiques de la Réunion / SEOR) ; Bernard CRESSENS (WWF France) ; Pascal COLIN 
(Ministère de l’Outre-Mer) ; Gil DESMOULIN (Université Paris VIII) ; Isabel DUARTE (Commission 
Européenne – DG Env) ; Marc DUNCOMBE (Conservatoire du Littoral) ; Jacques FRETEY (Comité 
français pour l’UICN) ; Sylvia FONTENEAU (Ministère de l’Outre-Mer) ; Pierre-Michel FORGET 
(Muséum National d’Histoire Naturelle) ; Michèle FRANCOIS (Ministère de l’Outre-Mer) ; Denis 
FROMAGET (Adjoint au Secrétaire Permanent pour le Pacifi que) ; Catherine GABRIE (WWF 
France) ; Bruno GAIN (Secrétaire Permanent pour le Pacifi que) ; Patricia GAUTIER (Ministère de 
l’Outre-Mer) ; Olivier GARGOMINY (Muséum National d’Histoire Naturelle) ; Hubert GERAUX 
(WWF France – Nouvelle-Calédonie) ; Mireille GUILLAUME (Muséum National d’Histoire 
Naturelle) ; Yves HELBERT (Fondation de France) ; Ivan INEICH (Muséum National d’Histoire 
Naturelle) ; Jean-Claude JACQUES (UICN) ; Philippe KEITH (Muséum National d’Histoire 
Naturelle) ; Christophe LEFEBVRE (Conservatoire du Littoral) ; Stefan LEINER (Commission 
Européenne, DG Env) ; Marie de LONGCAMP (WWF France) ; Mugette MAILHES (Ministère de 
l’Outre-Mer) ; Lilian MALET (Association des Communes d’Outre-Mer / ACDOM) ; Christophe 
MAROT (Ministère de l’Outre-Mer) ; Jean-Yves MEYER (Délégation à la Recherche de Polynésie 
française) ; Serge MORAND (INRA) ; Christian PAPINEAU (Programme Forêts Sèches – Nouvelle-
Calédonie) ; Jean-Luc POILLOT (Groupe des Naturalistes d’Outre-Mer / GNOM) ; Bernard 
POUPAT (Institut Français de l’Environnement / IFEN), Alain PUZENAT (Ministère de l’Outre-Mer), 
Jean-Pascal QUOD (Association pour la Recherche et la Valorisation Marine / ARVAM - la Réunion) ; 
Philippe RAUST (Société d’Ornithologie de Polynésie / Manu - Polynésie) ; Gérard ROCAMORA 
(Island Conservation Society, Seychelles) ; Guillaume SAINTENY (Ministère de l’Ecologie 
et du Développement Durable) ; Marc SALAMOLARD (Société d’Etudes Ornithologiques 
de la Réunion / SEOR) ; Bernard SALVAT (CNRS) ; Yohann SOUBEYRAN (Comité français pour 
l’UICN) ; Jérôme SPAGGIARI (Société Calédonienne d’Ornithologie / SCO) ; Lucile STAHL 
(Université Lyon 3) ; Vivianne THIERRON (WWF France – Guyane) ; Benoît de THOISY (Kwata 
- Guyane) ; Jean UNTERMAIER (Institut du Droit de l’Environnement) ; Michel VELY (Megaptera) ; 
Jean-Christophe VIE (UICN) ; Pascale WOLFCARIUS (Commission Européenne, DG Régio)

Cette publication a bénéfi cié du soutien fi nancier de :

« La préservation de l’environnement doit être recherchée 
au même titre que les autres intérêts fondamentaux de la Nation »

Considérant 6 de la Charte de l’Environnement
Constitution de la République française

« Les régions d’outre-mer sont le témoin d’un développement mal contrôlé, 
qui s’apparente au pillage de ressources naturelles rares »

Déclaration du groupe outre-mer du Conseil économique et social, 20031 

« Il existe une disproportion entre la richesse exceptionnelle de la biodiversité 
de l’outre-mer et les moyens scientifi ques, budgétaires, et institutionnels 

disponibles pour assurer sa conservation »

Rapport de l’OCDE sur les performances 
environnementales de la France, 20052 

1-« Avis du Conseil économique et social sur l’environnement et le développement durable », 2003.
2-Rapport sur les performances environnementales de la France, rendu public par l’OCDE le 18 février 2005
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Résumé

La plupart des collectivités d’outre-mer doivent répondre aux besoins d’une population en 
forte croissance, ce qui implique de construire des infrastructures, d’accroître l’urbanisation et 
de renforcer les différents secteurs de l’activité économique. Cet effort de développement est 
soutenu par des fi nancements publics nationaux et européens. Il apparaît aujourd’hui comme la 
principale priorité politique dans la plupart des collectivités. 

Cependant les collectivités françaises d’outre-mer sont aussi des espaces fragiles, qui abritent 
un patrimoine naturel d’importance mondiale. L’outre-mer possède par exemple 10% des 
récifs coralliens et lagons de la planète et 8 millions d’hectares de forêt primaire tropicale. Ces 
écosystèmes sont menacés partout dans le monde et leur préservation est devenue une priorité 
internationale. Leur dégradation risque de s’accélérer, avec des conséquences graves pour 
l’attractivité de l’outre-mer et pour la qualité de vie, l’identité culturelle et même la sécurité des 
populations.

Depuis plusieurs décennies les dispositifs de soutien au développement de l’outre-mer se sont 
multipliés, qu’il s’agisse des concours fi nanciers de l’Etat et de la Commission Européenne, ou 
des nombreux avantages fi scaux mis en place. Ces aides publiques diffèrent, dans leurs montants 
et leurs modalités, selon les statuts des différentes collectivités d’outre-mer, mais d’une manière 
générale elles ont un impact déterminant sur le type de développement mis en œuvre, et donc 
sur l’environnement et la biodiversité.

Le développement durable de l’outre-mer implique une mobilisation sans précédent en faveur du 
patrimoine naturel, capable de donner aux collectivités françaises un rôle pionnier et exemplaire 
dans leurs différentes régions du monde. Malheureusement, les logiques actuelles d’intervention 
sont essentiellement basées sur des modèles de développement qui n’intègrent pas les impacts 
sur la biodiversité et ne valorisent pas ce précieux capital.

La ventilation des fi nancements publics consacrés à l’outre-mer montre une prise en compte de 
l’environnement au sens large certes croissante mais encore insuffi sante. Le patrimoine naturel, 
pour sa part, ne bénéfi cie que de très faibles moyens fi nanciers. 

En dépit d’une priorité politique affi rmée, de l’ampleur des enjeux et de l’importance de moyens 
publics disponibles en outre-mer, les projets visant à préserver la biodiversité n’ont souvent que 
des moyens dérisoires au regard de l’enjeu. Pour remédier à ce décalage il faut inscrire la gestion 
de la biodiversité comme un axe majeur des documents de programmation des fi nancements.

Par ailleurs, de nombreux projets fi nancés sur fonds publics ou encouragés par la défi scalisation 
soulèvent des questions légitimes. C’est par exemple le cas des trop nombreux hôtels construits 
sur le littoral des Antilles, de certains grands projets d’infrastructures ou encore des projets 
miniers largement défi scalisés en Guyane et en Nouvelle-Calédonie.

La cohérence de l’action de l’Etat en outre-mer passe aujourd’hui par un renforcement des 
critères environnementaux des aides publiques et des agréments en défi scalisation. L’enjeu est 
de supprimer toute « prime » à la dégradation de l’environnement et de ne plus soutenir les 
projets manifestement contraires à la protection des milieux naturels.

D’une manière générale, il s’agit désormais pour l’Etat comme pour la Commission Européenne 
d’encourager les activités permettant d’investir sur le patrimoine naturel, dans une logique de 
projet, pour en faire la fi erté de l’outre-mer et le moteur de son développement durable.

Ouvrage publié par le Comité français de l’UICN, Paris, France.

La reproduction à des fi ns non commerciales, notamment éducatives, est permise sans autorisation 
écrite à condition que la source soit dûment citée. La reproduction à des fi ns commerciales, et 
notamment en vue de la vente, est interdite sans permission écrite préalable du Comité français 
de l’UICN.

La présentation des documents et des termes géographiques utilisés dans cet ouvrage ne sont 
en aucun cas l’expression d’une opinion quelconque de la part du Comité français de l’UICN 
sur le statut juridique ou l’autorité de quelque Etat, territoire ou région, ou sur leurs frontières 
ou limites territoriales. Toutes les opinions exprimées dans cette publication ne refl ètent pas 
obligatoirement celles de l’UICN.

Pour commander l’ouvrage :
Comité français de l’UICN - 26, rue Geoffroy Saint Hilaire - 75005 Paris
Tel : +33 1 47 07 78 58 - Fax : +33 1 47 07 71 78 - e-mail : uicn@uicn.fr

ISBN10 : 2-9517953-4-3
ISBN13 : 978-2-9517953-4-1

Dépôt légal : novembre 2006
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Outre-mer : statuts juridiques et terminologie

L’outre-mer français se compose de 12 entités réparties sur les trois océans (Atlantique, Indien et 
Pacifi que), et deux continents (Amérique du Sud et Antarctique). 10 sont des collectivités dont la 
population totalise 2,5 millions d’individus et dont les statuts sont régis par des textes français et 
européens. 2 sont des possessions où la présence humaine est limitée à des missions techniques 
ponctuelles, et ne fi gurent pas dans les textes. 

La variété des statuts conduit à ne plus utiliser l’ancienne expression « DOM-TOM » et à regrouper 
tout l’outre-mer sous la désignation de « collectivités françaises d’outre-mer ».

DANS LA CONSTITUTION FRANÇAISE :

4 Départements d’outre-mer (DOM)

Cette catégorie regroupe la Guadeloupe, la Guyane, la Martinique et la Réunion. Les DOM ont 
été créés par la loi du 19 mars 1946. Depuis la loi de décentralisation de 1982, ils sont devenus 
des collectivités régionales monodépartementales. Les lois de la République s’y appliquent sous 
réserves des adaptations prévues par l’article 73 de la Constitution. La loi du 13 décembre 2000 
d’orientation pour l’outre-mer rend possible pour chaque DOM une évolution différenciée et 
choisie. Les collectivités locales ont également reçu de nouveaux pouvoirs dans le domaine de 
la coopération régionale.

6 autres collectivités d’outre-mer

La Polynésie française, Wallis-et-Futuna, Mayotte et Saint-Pierre et Miquelon sont des Collectivités 
d’Outre-Mer (COM). Elles sont soumises au principe modulable de spécialité législative tel que 
prévu par l’article 74 de la Constitution : sauf mention expresse les lois françaises ne s’y appliquent 
pas. Mayotte et Saint-Pierre et Miquelon sont respectivement des Collectivités départementale 
et territoriale, dotées d’un statut particulier depuis 1976 et 1985. Elles possèdent toutes deux 
un conseil général, et l’État y est représenté par un préfet. Mayotte a entamé un processus de 
départementalisation devant la conduire à adopter le statut de DOM (loi du 11 juillet 2001). Les 
îles Saint-Barthélemy et Saint-Martin, actuellement rattachées à la Guadeloupe, devraient se 
transformer en deux COM suite au référendum local du 7 décembre 2003.

La Nouvelle-Calédonie possède un statut spécifi que depuis la réforme du 20 juillet 1998 lui 
consacrant un titre de la Constitution (titre XIII). Ce statut dote la collectivité de compétences 
importantes et prévoit une consultation sur l’indépendance au plus tard en 2018.

Les Terres Australes et Antarctiques Françaises (TAAF) incluent la Terre Adélie, les archipels de 
Crozet et Kerguelen et les îles Saint-Paul et Amsterdam. Seul TOM restant, elles ne sont ni DOM 
ni COM. « La loi détermine le régime législatif et l’organisation particulière des TAAF » (article 
72-3 de la Constitution). En l’absence de population autochtone, les missions scientifi ques et 
techniques sont sous l’autorité d’un Préfet Administrateur Supérieur basé à la Réunion, assisté 
d’un Conseil consultatif. 

2 possessions non mentionnées

Les îles éparses et Clipperton, possessions non mentionnées dans la Constitution, sont 
administrées respectivement par le Préfet Administrateur Supérieur des TAAF et par le Haut-
Commissaire de la République en Polynésie française.

DANS LE TRAITE DE L’UNION EUROPEENNE

La classifi cation bipolaire utilisée dans le Traité de l’Union européenne est relativement simple. 
Les 4 DOM sont des Régions Ultra-Périphériques (RUP), et les autres collectivités mentionnées 
dans la Constitution française sont des Pays et Territoires d’Outre-Mer (PTOM). Les électeurs 
de toutes les collectivités françaises d’outre-mer votent aux élections européennes dans une 
circonscription commune.

4 Régions Ultra-Périphériques (RUP) (sur un total de 7)

Les 4 Départements d’Outre-Mer sont reconnus comme Régions Ultra-Périphériques (RUP) en 
vertu de l’article 299.2 du traité de l’Union Européenne. Cette catégorie concerne également les 
Canaries (Espagne), Madère (Portugal) et les Açores (Portugal).

En tant que Régions Ultra-Périphériques, les DOM font partie intégrante de l’Union Européenne. 
Les directives de la Commission s’y appliquent de plein droit comme dans toute région française. 
En vertu des spécifi cités géographiques, économiques et sociales des RUP, le gouvernement 
français peut cependant demander qu’une directive n’y soit pas appliquée, ce qui nécessite une 
mention expresse. 

Le Traité ne précise ni la liste ni le nombre des DOM. Par conséquent, le processus de 
départementalisation de Mayotte engagé par la loi du 11 juillet 2001 pourrait la conduire à 
adopter le statut européen de RUP dans les prochaines années.

6 Pays et Territoires d’Outre-Mer (PTOM) (sur un total de 21)

Le titre IV du Traité de Rome (1957) a créé « l’association des pays d’outre-mer et des territoires ». 
Les PTOM sont listés en Annexe II du Traité. 

La Nouvelle-Calédonie, la Polynésie française, les Terres Australes et Antarctiques Françaises, les 
îles Wallis et Futuna, Mayotte et Saint-Pierre et Miquelon possèdent ce statut européen de Pays 
et Territoires d’Outre-Mer (PTOM). 

Les 15 autres PTOM sont liés à trois pays de l’Union Européenne : 1 au Danemark (le Groenland), 
2 aux Pays-Bas (Aruba, les Antilles néerlandaises) et 12 à la Grande-Bretagne (les îles Falkland, la 
Géorgie du Sud et les îles Sandwich du Sud, Pitcairn, Sainte Hélène, le territoire de l’Antarctique 
britannique, les territoires britanniques de l’Océan Indien, les îles Turks et Caicos, les îles Cayman, 
Anguilla, Montserrat, les îles vierges britanniques et les Bermudes).

A l’inverse des RUP, les PTOM ne font pas partie du territoire communautaire ni du marché 
intérieur. Ils bénéfi cient toutefois d’un régime d’association auquel est consacrée la quatrième 
partie du Traité de l’Union Européenne, et bénéfi cient du Fonds Européen de Développement.

Les relations entre les PTOM et la Communauté européenne sont gouvernées par les Décisions 
du Conseil des Ministres, la dernière décision importante est la Décision d’Association adoptée 
en 2001.
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A1. Une variété exceptionnelle en 
espèces animales et végétales 

Les collectivités françaises d’outre-mer 
concentrent une biodiversité remarquable, 
qui place la France parmi les principaux 
pays concernés par la vague d’extinction qui 
touche actuellement la planète. La richesse 
écologique de l’outre-mer résulte de la 
combinaison de trois facteurs :

- la plupart des collectivités d’outre-mer sont 
situées en zone intertropicale ;

- le caractère insulaire de la plupart est à 
l’origine d’un haut niveau d’endémisme ;

- les collectivités se trouvent réparties dans 
des régions biogéographiques disparates, 
qui correspondent généralement à des points 
chauds de biodiversité (voir encadré 1).

Dans certains cas, la combinaison de ces 
facteurs aboutit à des concentrations 
étonnantes d’espèces endémiques. Ainsi 
l’île de Rapa en Polynésie française est un 
des lieux de spéciation explosive les plus 
extraordinaires au monde. Sur une surface 
équivalente à quelques arrondissements 
de Paris (40 km2), elle héberge au moins 
300 espèces animales et végétales 
endémiques...

De même, la Nouvelle-Calédonie est l’un 
des principaux foyers de biodiversité de 
la planète. Sur une surface équivalente à 
celle de la Picardie, elle abrite un nombre 
d’espèces animales et végétales comparable 
à celui de toute l’Europe continentale5 . 

Les Terres Australes et Antarctiques 
Françaises (TAAF) ne font pas partie de 
la zone intertropicale et présentent une 
biodiversité moins élevée, mais elles abritent 
des effectifs importants de certaines espèces 
animales. Ainsi, les TAAF possèdent une 
part importante des populations mondiales 
d’albatros, de manchots et de certains 
mammifères marins, ainsi qu’une Zone 
Economique Exclusive (ZEE) riche de certains 
grands stocks halieutiques mondiaux.

A2. Des écosystèmes d’importance 
planétaire

A2a. Les forêts tropicales

La conservation des forêts tropicales 
représente un enjeu majeur pour l’équilibre 
climatique de la planète, pour la protection 
de la biodiversité et pour l’avenir des sociétés 
humaines qui y perpétuent un mode de vie 
traditionnel ou qui vivent de ses ressources.

Dans ce domaine, la Guyane française donne 
une responsabilité importante à la France 
et à l’Union Européenne. Ce département 
français abrite en effet une surface de 7 
millions d’hectares de forêt primaire, riche 
de milliers d’espèces.

La forêt de Guyane est la seule de cette 
importance sous la responsabilité d’un pays 
de l’Union Européenne. Elle est au cœur 
de la région Nord Ouest de l’Amazonie, 
c’est-à-dire du dernier grand bloc de forêt 

5-Nouvelle-Calédonie : 2551 plantes, 21 poisons d’eau douce, 61 reptiles, 23 oiseaux, 6 mammifères ; Europe : 3500 plantes, 350 
poissons d’eau douce, 42 reptiles, 9 oiseaux, 7 mammifères. Ces chiffres ne prennent en compte que la biodiversité terrestre. 
Gargominy 0. (ed) 2003.

Les collectivités françaises d’outre-
mer possèdent un patrimoine naturel 
d’importance mondiale. Elles abritent 
10 % des récifs coralliens et lagons de la 
planète, 20 % des atolls, des stocks de 
pêche encore préservés, ou encore plus de 
7 millions d’hectares de forêt tropicale. Sur 
une surface terrestre équivalente à un quart 
de la métropole, elles possèdent autant 
d’espèces animales et végétales endémiques 
que toute l’Europe continentale3. 

Cette biodiversité est au cœur de l’identité 
des populations d’outre-mer. Elle constitue 
un patrimoine d’autant plus précieux qu’il 
offre des possibilités de développement 
économique et social, pour autant que sa 
conservation soit pleinement intégrée et 
assurée.

Aujourd’hui, la plupart des collectivités 
d’outre-mer doivent faire face aux besoins 
d’une population en forte croissance 
avec de gros besoins en emplois, 
logements, infrastructures. La pression de 
développement est forte et fait peser des 
menaces directes sur l’environnement. 
L’outre-mer a déjà connu globalement 
60 fois plus d’extinctions d’espèces que la 
métropole et de nombreux écosystèmes se 
dégradent4. Le besoin de perspectives de 
développement plus adaptées se fait plus 
que jamais sentir.

Dans ce sens, le Conseil des Ministres français 
a reconnu le 19 août 2004 la nécessité de 
« faire des collectivités d’outre-mer des 
laboratoires du développement durable ». 
Cette orientation a été reprise en novembre 
2004 par le Congrès des élus des communes 
d’outre-mer, qui a souligné « la richesse 
exceptionnelle et la fragilité du patrimoine 
naturel de l’outre mer, et l’impérieuse 
nécessité de le préserver pour les générations 

futures ». Les ambitions ainsi proclamées 
font écho à l’engagement pris par les chefs 
d’Etats de l’Union Européenne en 2001 de 
stopper le déclin de la biodiversité avant 
2010, objectif rappelé au Sommet Mondial 
du Développement Durable en 2002 à 
Johannesburg.

Cette vision nouvelle marque une rupture 
signifi cative, après plusieurs décennies de 
croissance de la dépense publique outre-
mer sans prise en compte du patrimoine 
naturel, autour des seuls objectifs de 
maintien de la paix sociale, de soutien à des 
secteurs non compétitifs, d’encouragement 
à l’investissement et de modernisation des 
infrastructures.

Comment cette volonté politique récente 
peut-elle se traduire par une nouvelle 
approche du développement de l’outre-
mer ? Comment hisser la biodiversité au 
rang d’axe stratégique dans les différents 
dispositifs de soutien à l’outre-mer ? Quelles 
mesures spécifi ques faut-il prévoir pour 
assurer la protection de ce patrimoine ? 
Ces questions peu étudiées à ce jour sont 
pourtant essentielles, car les aides publiques 
accordées à l’outre-mer représentent des 
montants importants et infl uent directement 
sur les orientations du développement.
 
La présente analyse tente donc d’apprécier 
la prise en compte de la biodiversité dans les 
trois catégories de dispositifs dont bénéfi cie 
l’outre-mer : les concours fi nanciers de l’Etat, 
les avantages fi scaux et les subventions 
européennes. A travers ce document, 
le Comité français pour l’UICN souhaite 
apporter une double contribution : 
- aider les acteurs à mieux comprendre et 
mieux utiliser les dispositifs existants,
- formuler des propositions pour une meilleure 
prise en compte de la biodiversité.

3-L’état des lieux de la biodiversité dans les collectivités françaises d’outre-mer a fait l’objet d’une étude distincte du Comité 
français pour l’UICN : Gargominy O. (ed) - 2003 - Biodiversité et conservation dans les collectivités françaises d’outre-mer. 
Collection Planète Nature. Comité français pour l’UICN, Paris, France, 246 pp.

4-op.cit.

I. Enjeux

A. PROTÉGER UNE BIODIVERSITÉ D’IMPORTANCE MONDIALE

Introduction
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tropicale du monde encore relativement peu 
fragmenté par les activités humaines6 . 

La plupart des autres collectivités d’outre-
mer abritent également des forêts tropicales, 
plus réduites en superfi cie mais très riches 
en espèces endémiques. Il s’agit souvent de 
forêts tropicales humides de montagne, que 
ce soit à la Réunion, en Nouvelle-Calédonie, 
en Polynésie française (archipels de la 
Société et des Marquises) ou aux Antilles. 
Certains écosystèmes forestiers insulaires 
sont particulièrement menacés, comme 
la forêt sèche de Nouvelle-Calédonie, qui 
ne recouvre plus qu’1% de sa superfi cie 
originelle.

A2b. Les récifs coralliens

Des rapports de plus en plus nombreux ne 
cessent de souligner les menaces qui pèsent 
sur les récifs coralliens et l’importance de ces 
écosystèmes au niveau mondial, tant pour le 
fonctionnement global des océans que pour 
satisfaire les besoins de l’humanité.

Dans ce contexte, les responsabilités 
de la France sont importantes. Elle est 
présente dans les trois océans et sept de 
ses collectivités d’outre-mer sont bordées 
de récifs. Au total, la France possède près 
de 10 % des récifs coralliens et lagons de la 
planète (400 km2 dans les Caraïbes, plus de 
1500 km2 dans l’Océan indien, et 54000 km2 
dans le Pacifi que).7 

Les récifs français présentent pour la 
plupart un état de préservation relativement 
favorable au regard de la situation générale 
de ces écosystèmes dans le monde. Toutefois 
certains sont déjà partiellement dégradés 
ou en voie de dégradation, notamment aux 
Antilles, à Mayotte, à Tahiti ou à Bora Bora.

Plus généralement de nombreuses 
incertitudes pèsent sur l’avenir de tous les 
récifs au niveau mondial, notamment avec 
le changement climatique. Déjà, 20% des 
récifs coralliens de la planète sont reconnus 
défi nitivement détruits, sans espoir de 
reconstitution8 . 

Ces écosystèmes sont d’une importance 
majeure pour l’outre-mer. Par exemple en 
Polynésie, la santé des récifs et des lagons 
conditionnent directement les principales 
activités économiques : la pêche lagonaire, 
la perliculture et le tourisme. Toute stratégie 
de développement risquant de porter 
atteinte à ce potentiel économique serait 
donc inadaptée et contre-productive.

 A3. Illustration par le concept des 
points chauds

Le concept des points chauds de biodiversité9 
permet de mesurer l’enjeu que représente la 
protection de la biodiversité des collectivités 
d’outre-mer à l’échelle de la planète.

Il s’avère en effet possible de superposer 
la carte de l‘outre-mer français et la carte 
mondiale des points chauds de biodiversité. 
Sur 34 points chauds, 4 sont constitués en 
partie ou en totalité par une ou plusieurs 
collectivités françaises d’outre-mer. Sur les 12 
entités de l’outre-mer français, 8 se trouvent 
situées dans un point chaud de biodiversité.

La Guadeloupe et la Martinique se trouvent 
dans le point chaud Caraïbes, la Réunion, 
Mayotte et les îles Eparses dans le point 
chaud Océan Indien, et la Polynésie française 
et Wallis-et-Futuna forment une partie du 
point chaud de Polynésie Micronésie. La 
Nouvelle-Calédonie constitue pour sa part 
un point chaud à elle seule.

6-Selon l’analyse du World Ressources Institute (WRI), 1997
7-Salvat B, Les récifs coralliens, réalités et espoirs, le Courrier de la Nature, 219, mai juin 2005, pages 18-27
8-Etat des lieux des récifs du monde, ICRI, 2005
9-Myers N. et al. (2000). Biodiversity Hotspots for Conservation Priorities. Nature, vol. 403, 853-858 pp

1. Les points chauds

Conçu par Norman Myers en 1990, le concept des points chauds désigne les 34 régions du monde où la 
biodiversité terrestre est la plus riche et la plus menacée. 

Ces 34 régions réparties à travers le monde représentent un total de 2 100 000 km2, soit 1,44 % de toutes 
les terres émergées. Bien que cette surface soit relativement limitée, on y trouve 60 % de toutes les formes 
de vie terrestre de notre planète.

Parmi toutes ces espèces, une forte proportion n’existe que dans ces zones et en sont totalement 
dépendantes. Ainsi, les points chauds contiennent 44 % des plantes endémiques du monde, et 35,5 % des 
vertébrés terrestres. Les points chauds ont déjà perdu 70 % de leur couvert végétal originel.

Ces zones requièrent une attention très particulière de la communauté internationale. Leur protection 
effi cace est fondamentale pour prévenir une extinction massive de la biodiversité de notre planète dans les 
prochaines décennies.

www.biodiversityhotspots.org
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B2. Une forte pression 
démographique

L’augmentation rapide de la densité de 
population sur des territoires restreints et 
fragiles est une donnée fondamentale, 
quoique variable selon les collectivités. 

La Guadeloupe, la Martinique, la Réunion 
et Mayotte sont celles qui présentent à la 
fois une forte densité et un accroissement 
rapide de la population. Le besoin d’espace 
et la pression foncière sont également des 
problèmes croissants dans certaines îles de 
Polynésie.

Les collectivités françaises d’outre-
mer présentent donc une biodiversité 
d’importance mondiale. Outre son potentiel 
économique, cette richesse possède une 
très grande valeur scientifi que, culturelle, 
esthétique et patrimoniale. Pour autant que 
sa conservation soit assurée, elle constitue 
un atout très important pour les collectivités 
d’outre-mer.

Les richesses écologiques de l’outre-mer 
sont toutefois vulnérables à la multiplication 
des pressions d’origine anthropique. Prendre 
en compte et protéger ce patrimoine 
répond donc à une responsabilité de portée 
internationale, mais aussi à l’impératif de 
ne pas compromettre le mode de vie et 
les options économiques et sociales des 
populations ultra-marines.

2. Pression démographique : le cas de Mayotte

A Mayotte, la densité atteint 428 habitants par km2, contre 106 en France métropolitaine, et la population 
qui compte plus de 160 000 habitants augmente chaque année de 5,7%. Cet accroissement vertigineux 
équivaut à un doublement de la population tous les 15 ans (Gargominy O. (ed), 2003).

Cette situation comporte de grands risques pour une île dont les milieux naturels sont presque la seule 
richesse (notamment l’exceptionnel lagon à double barrière qui permet des activités de pêche et de 
tourisme de nature).

Le processus de départementalisation initié à Mayotte par la loi du 11 juillet 2001 pourrait la conduire à 
devenir en 2010 un département français et une Région Ultrapériphérique européenne (RUP). L’accession au 
statut de RUP pourrait même être plus rapide, puisque le gouvernement français a transmis une demande 
aux autorités européennes pour une éventuelle accession de Mayotte à cette catégorie dès 2007.

Les autorités locales, la France et l’Union Européenne auront donc à travailler ensemble pour  permettre le 
développement durable de Mayotte : une équation impossible à résoudre sans placer les écosystèmes au 
cœur de la réfl exion.

C. VALORISER UN ATOUT SPÉCIFIQUE DE L’OUTRE-MER

C1. Des diffi cultés économiques et 
sociales à résorber

La plupart des collectivités d’outre-mer 
souffrent d’un manque de succès du secteur 
productif qui se traduit par une certaine 
dépendance économique et un défi cit de 
perspectives d’avenir.

Les quatre départements d’outre-mer 
présentent ainsi un taux de chômage qui 
varie entre 27% pour la Guyane et 35,7% 
pour la Réunion contre 9 à 10% en métropole 
(source INSEE 2005). Le pourcentage de 
la population vivant pour partie du Revenu 
Minimum d’Insertion y est de 16,4 % contre 
3,4 % en métropole (source CNAF). Les 

gouvernements successifs se sont fi xé 
l’objectif d’un ajustement sur la métropole, 
mais la croissance économique bien que 
supérieure à celle de la métropole s’avère 
souvent en partie artifi cielle et ne suffi t pas 
à absorber une croissance démographique 
quatre fois plus rapide. 

La démographie se traduit aussi par un besoin 
de logement et de foncier qui constitue un 
véritable défi , notamment à la Réunion10 , en 
Guadeloupe, en Martinique et à Mayotte.
Les concours fi nanciers de l’Etat, la politique 
de défi scalisation, ainsi que les fonds 
structurels européens versés aux RUP et le 
Fond Européen de Développement (FED) 
dont bénéfi cient les PTOM ont précisément 

10-Le nombre de logement à construire à la Réunion est estimé à 250 000 en 30 ans (source Région Réunion).

B. TENIR COMPTE DES RISQUES SPÉCIFIQUES À L’OUTRE-MER

B1. Des écosystèmes vulnérables

Face au développement des activités 
humaines, les écosystèmes complexes 
des collectivités d’outre-mer s’avèrent en 
général plus fragiles que ceux, par exemple, 
de l’Europe continentale. Plusieurs raisons 
peuvent expliquer ce constat :

- Isolement et insularité

La plupart des collectivités d’outre-mer 
sont des îles. Qu’elles soient d’origine 
continentale et très anciennes comme la 
Nouvelle-Calédonie, ou océaniques et plus 
jeunes comme la Réunion ou la Polynésie, 
l’isolement de leurs écosystèmes a entraîné 
une spéciation locale très particulière, 
adaptée à un contexte différent de celui des 
continents : pas de grands herbivores, peu de 
prédateurs, peu de concurrence d’espèces 
exotiques. Mais depuis l’arrivée de l’homme 
dans ces territoires, les prélèvements 
directs, la destruction des milieux naturels 
et la diffusion d’espèces envahissantes ont 
déjà fait disparaître une partie des espèces 
animales et végétales endémiques.

- Faibles superfi cies

Les espèces insulaires endémiques présentent 
souvent une faible aire de répartition et de 
petites populations, elles sont donc plus 
sensibles au risque d’extinction, face à des 
menaces comme les introductions d’espèces, 
les incendies ou la déforestation.

- Climat et nature des sols

En raison des fortes précipitations et d’une 
topographie souvent accidentée, toute 

altération signifi cative du couvert végétal 
expose généralement les sols à une forte 
érosion. Ce risque est aggravé par la faible 
épaisseur de l’humus qui caractérise les 
régions tropicales. Il en découle une baisse 
de la capacité de récupération des formations 
végétales originelles, souvent remplacées 
par des formations secondaires plus banales. 
En outre, l’érosion entraîne une pollution 
terrigène qui fragilise les écosystèmes 
aquatiques et marins.

- Risques naturels et exposition aux 
changements climatiques

Les catastrophes naturelles sont nettement 
plus intenses et fréquentes en outre-mer qu’en 
métropole. Même si les écosystèmes y sont 
en partie adaptés, les éruptions volcaniques 
ou les cyclones peuvent ajouter leurs effets 
aux infl uences anthropiques. Surtout, les 
changements climatiques en cours comportent 
des risques sans précédent.

Le réchauffement climatique touche en effet 
l’avenir de l’outre-mer à plusieurs titres :
- risque de blanchissement massif des récifs 
coralliens ;
- menaces de disparition à terme pour la 
plupart des espèces à aire de répartition 
réduite ;
- risques écologiques, économiques et sociaux 
en cas de hausse du niveau de la mer ;
- multiplication des phénomènes météoro-
logiques extrêmes (cyclones, sécheresses, 
etc.).

La combinaison de ces phénomènes pourrait 
avoir des conséquences désastreuses pour 
toutes les activités côtières (pêche, aquaculture, 
tourisme).
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La protection des écosystèmes d’outre-mer 
est donc une nécessité vitale, d’autant que 
les changements climatiques en cours vont 
exposer l’outre-mer à des risques de plus 
en plus importants. Mais plutôt que de vivre 
cette obligation comme une contrainte, les 
collectivités d’outre-mer pourraient choisir 
d’en faire un choix stratégique.

Le patrimoine naturel est en effet l’un des 
principaux atouts spécifi ques de l’outre-mer, 
et pourrait à terme devenir son véritable 
« avantage comparatif ». Cette ambition 
implique d’engager une stratégie de 

protection, de gestion et de valorisation de la 
biodiversité ambitieuse, intégrée à toutes les 
politiques et lisible au niveau international.

Cette stratégie a déjà été tentée avec 
succès par un petit nombre de pays, dont 
l’exemple le plus connu est le Costa Rica. 
Elle nécessite une capacité d’investissement 
et de planifi cation que la plupart des pays 
tropicaux n’ont malheureusement pas. Les 
collectivités d’outre-mer ont donc une carte 
à jouer.

pour objectif le développement de l’outre-
mer en réponse aux besoins d’une population 
locale jeune et en croissance. Le soutien 
économique apporté à l’outre-mer se justifi e 
donc par l’importance des défi s à relever.

Le retard de développement de l’outre-
mer doit toutefois être relativisé. En effet, le 
produit par habitant peut être apprécié de 
façon très différente selon qu’on le compare 
aux standards de l’Europe continentale, ou 
aux réalités des zones régionales auxquelles 
appartiennent les collectivités d’outre-mer. 
Ainsi, avec un produit national brut par 
habitant de 10250 $, la Guyane française 
s’avère largement en avance non seulement 
sur le Surinam et le Guyana (moins de 
1000 $) mais aussi sur le Brésil (3800 $), qui 
est son pays voisin le plus développé. De 
fait, l’outre-mer a connu depuis plusieurs 
décennies un développement indéniable et 
même spectaculaire, clairement perceptible 
en termes d’infrastructures, de services 
publics, de santé publique ou encore 
d’éducation.

Par conséquent, le véritable enjeu n’est pas 
dans l’intensité du développement mais dans 
sa nature et dans les perspectives durables 
qu’il peut procurer. De ce point de vue, une 
démarche d’excellence sur le patrimoine 
naturel peut contribuer à un développement 
moins dépendant de l’extérieur et s’appuyant 
sur les atouts spécifi ques de l’outre-mer.

Le cadre naturel de cette approche est la 
coopération régionale, notamment avec les 
pays ACP des Caraïbes, de l’Océan indien et 
du Pacifi que. En effet, ces pays ont beaucoup 
en commun avec les collectivités d’outre-mer : 
liens culturels et historiques, participation à 
des dispositifs de soutien au développement 
de l’Union Européenne, défi s écologiques et 
espoirs de développement. 

C2. Des écosystèmes au cœur des 
options de développement

Au niveau mondial, la valeur des biens et des 
services fournis par les écosystèmes (lutte 
contre l’érosion des côtes via les récifs de 

corail et les mangroves, pollinisation...) a été 
estimée par l’université du Maryland, Etats-
Unis, à 26 000 milliards d’euros, deux fois le 
PNB mondial. Au-delà des diffi cultés d’une 
telle estimation, il est clair que la préservation 
d’écosystèmes fonctionnels est un enjeu 
économique majeur et généralement sous-
estimé.

En outre-mer, le maintien d’écosystèmes en 
bonne santé est indispensable pour certaines 
activités économiques fondamentales. La 
biodiversité est à l’évidence au cœur du 
secteur touristique, en tant qu’élément 
constitutif de l’originalité et de l’attractivité 
des paysages ou même en tant que 
motivation directe du voyageur (observation 
des oiseaux, des orchidées, plongée sous-
marine, pêche sportive, etc.). Elle contribue 
également de façon décisive à la valeur 
ajoutée culturelle de l’outre-mer. Elle est 
enfi n indissociable des activités de pêche, 
qu’elles soient industrielles ou pratiquées 
de manière traditionnelle dans les lagons, 
et conditionne de nombreuses activités 
d’agriculture traditionnelle.

Ainsi en Polynésie française, l’industrie 
de la perle noire est la seconde source de 
revenus après le tourisme, or il s’agit d’une 
huître perlière élevée dans les lagons dont la 
production dépend étroitement de la bonne 
santé de l’écosystème lagonaire.

Dans le monde entier, la biodiversité est par 
ailleurs au cœur de la recherche scientifi que 
dans des secteurs de pointe liés à l’industrie 
pharmaceutique et à la biotechnologie.

Comme dans toute la zone intertropicale, 
les grands écosystèmes d’outre-mer jouent 
enfi n un rôle essentiel pour la sécurité des 
activités humaines. Le tsunami qui a ravagé 
l’Asie du sud-est en décembre 2004 est venu 
rappeler la nécessité absolue de protéger 
les barrières naturelles que sont les récifs 
coralliens et les mangroves. De même, les 
inondations catastrophiques qui ont frappé 
Haïti ont mis en lumière l’importance de 
préserver l’intégrité du couvert forestier.

Les années 2000 ont vu les autorités locales, 
nationales et européennes prendre une série 
de positions et d’engagements sur lesquels les 
collectivités d’outre-mer peuvent s’appuyer 
pour construire leurs propres modèles de 
développement durable. La démonstration 
de la capacité de l’Etat français et de l’Union 
Européenne à tenir leurs engagements est 
en soi un enjeu important, auquel les ONG 
et les opinions publiques sont attentives.

- Le Conseil européen a pris à Göteborg en 
juin 2001 l’engagement de protéger et 
remettre en état les habitats et les écosystèmes 
et stopper la perte de la biodiversité d’ici à 
2010 »11 . Cette déclaration a été reprise dans 
la Stratégie Européenne de Développement 
Durable.

- La Stratégie Nationale pour le 
Développement Durable (SNDD) adoptée 
en juin 2003 reconnaît la protection et la 
valorisation durables de la biodiversité12 
comme enjeux à part entière du 
développement durable, et la nécessité pour 
les collectivités d’outre-mer de bénéfi cier 
dans ce domaine du soutien des concours 
fi nanciers publics comme « une pierre 
angulaire » du développement et de la 
protection de l’environnement.

- La Stratégie Nationale pour la Biodiversité 
(SNB) défi nit l’outre-mer comme « priorité 
géographique ». Elle implique la prise 
en compte de la biodiversité dans toutes 
les politiques publiques intéressant l’outre-
mer. Elle reconnaît aussi les concours 
fi nanciers publics comme une « pierre 
angulaire de la politique du patrimoine 
naturel et paysager »14.

- Le Conseil des ministres français a fi xé 
en août 2004 l’objectif de « préserver la 
biodiversité tout à fait exceptionnelle des 
collectivités d’outre-mer » et d’en « faire des 
laboratoires du développement durable ». 
Cette déclaration comportait une liste de 
projets principalement axés sur le patrimoine 
naturel et la biodiversité15 .

- Le Congrès des élus des communes d’outre-
mer a repris cette position en novembre 2004 
soulignant « la richesse exceptionnelle et la 
fragilité du patrimoine naturel de l’outre-mer, 
et l’impérieuse nécessité de le préserver pour 
les générations futures »16 .

- La Charte de l’Environnement intégrée à la 
Constitution française le 28 février 2005 élève 
désormais la protection de la biodiversité au 
plus haut niveau du droit français.

D. CONCRÉTISER UNE AMBITION AFFICHÉE POUR LA BIODIVERSITÉ

11-Déclaration fi nale adoptée par les chefs d’Etat européens, Conseil européen de Göteborg, juin 2001
12-Cadre pour l’élaboration d’une stratégie nationale de développement durable, p. 21.
13-CARREZ G., Rapport au nom de la Commission des fi nances de l’économie générale et du plan sur le projet de loi de 
fi nances pour 2004, n° 1110, A.N., JORF du 9 octobre 2003, p. 35.
14-Stratégie Nationale pour la Biodiversité, Ministère de l’Ecologie et du Développement Durable, 2004, p. 37.
15-Voir la déclaration complète en annexe
16-Motion de l’ACDOM sur le tourisme durable et solidaire, novembre 2004
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Historiquement, l’arrivée relativement tardive 
de l’homme dans la plupart des sites d’outre-
mer a déjà entraîné des bouleversements 
profonds et rapides (introduction d’espèces 
invasives, régression de la forêt et des zones 
humides, etc.), ainsi que la disparition de 
nombreuses espèces. Certaines collectivités 
comme la Polynésie française ou la Réunion 
ont ainsi déjà connu des vagues d’extinctions 
d’espèces importantes depuis plusieurs 
siècles.

Plus récemment, le souci de répondre 
aux besoins d’une population croissante, 
d’instaurer une dynamique de développe-
ment local et d’atténuer les effets de 
l’éloignement, a conduit à la multiplication 
des aides publiques et des investissements 
lourds en infrastructures, tels que barrages, 
routes, ports ou aéroports. Bien que 
nécessaire dans un contexte général de 
mondialisation des échanges, cette politique 
très volontariste peut comporter des effets 
pervers : elle mobilise une grande partie 
des fi nancements disponibles, impacte 
lourdement les territoires et ne dessine pas 
toujours les axes stratégiques d’un véritable 
développement local durable.

Dans l’ensemble, la politique de soutien 
à l’outre-mer apparaît centrée sur des 
objectifs de « rattrapage » économique 
et de compensation des « handicaps »18. 
Cette vision traduit essentiellement un 
objectif politique d’intégration au sein de la 
communauté nationale. Elle a été largement 

reprise par l’Union Européenne qui a 
donné la dénomination de « Régions Ultra 
Périphériques » aux départements d’outre-
mer, insistant ainsi sur leur « retard de 
développement économique » par rapport à 
un référent unique : l’Europe continentale.
 
Les choix de développement à l’œuvre en 
outre-mer ignorent souvent les contextes 
régionaux, les véritables richesses et fragilités 
des collectivités. Les subventions pour 
l’agriculture ou les infrastructures lourdes, 
dont l’impact environnemental est déjà fort 
en métropole, voient leurs effets négatifs 
encore accrus en outre-mer. En effet, les 
impacts sont exacerbés par la fragilité des 
sites et par la mauvaise adaptation des 
équipements et des choix de développement 
aux réalités locales : écologiques, climatiques 
ou sociales.

La politique de solidarité envers les 
collectivités d’outre-mer s’exerce à travers 
trois grandes catégories de dispositifs : 
- les concours fi nanciers nationaux, 
- une politique fi scale spécifi que destinée à 
encourager les investissements, et 
- des subventions européennes.

L’examen de ces politiques montre qu’elles 
relèvent toutes d’une logique essentiellement 
économique et sociale au sein de laquelle 
le développement durable est en général 
encore peu présent, et la protection de la 
biodiversité quasiment absente.

17-Directives 79/409/CEE et 92/43/CEE relatives aux oiseaux et aux habitats

Depuis plusieurs années, l’importance de la 
biodiversité des collectivités d’outre-mer fait 
l’objet d’une prise de conscience. Des élus 
locaux jusqu’au plus haut niveau de l’Etat, la 
protection des espèces et des écosystèmes 
d’outre-mer commence à être perçue comme 
un véritable enjeu, à la fois patrimonial, 
culturel, scientifi que et économique.

L’importance des grands écosystèmes 
d’outre-mer pour la sécurité publique 
commence aussi à être reconnue. Les 
forêts, mangroves et barrières de corail ont 
une capacité naturelle à atténuer les effets 
de catastrophes naturelles : inondations, 
cyclones ou tsunamis. Le réchauffement 
de la planète rend d’autant plus cruciale la 
préservation de ces protections naturelles 
dont bénéfi cient les populations.
 
Une volonté de prendre en compte ces enjeux 
est aujourd’hui affi chée. Pour autant, cette 
priorité nouvelle ne peut devenir réellement 
effective que si des moyens fi nanciers et 
des dispositifs adéquats sont apportés pour 
la mise en oeuvre des politiques adoptées. 
La prise en compte systématique de la 
biodiversité est une condition essentielle du 
développement durable de l’outre-mer.

Un examen de l’ensemble des dispositifs de 
soutien à l’outre-mer était donc nécessaire. Il 
a porté aussi bien sur les concours nationaux 
(budgets ministériels, contrats publics Etat/
Collectivités), que sur la politique fi scale et 
les fi nancements européens.

Les résultats de cette analyse démontrent 
que la protection de la biodiversité d’outre-
mer reste à ce jour une priorité plus 
affi chée que réellement effective. Malgré 
les engagements pris, le patrimoine naturel 
reste encore une préoccupation marginale 
des dispositifs de soutien à l’outre-mer, très 
loin d’un véritable axe stratégique.

Il est frappant de constater par exemple 
que les directives Oiseaux et Habitats17 , qui 
sont au cœur de la politique de protection 
de l’environnement dans toute l’Union 
Européenne, ne s’appliquent pas aux 
Départements d’Outre-Mer. Si l’absence 
d’application directe de ces directives peut 
se justifi er par les spécifi cités des DOM au 
sein de l’Union Européenne, l’absence totale 
de dispositif de substitution constitue une 
regrettable anomalie.

Au niveau politique, les contacts préalables 
à cette étude ont montré que malgré une 
sensibilisation accrue, les données concrètes 
sur les interactions entre biodiversité et 
développement restent mal connues ou mal 
prises en compte. Les responsables locaux, 
nationaux et européens n’ont souvent 
qu’une vision très partielle des besoins de la 
conservation de la nature et de l’impact des 
choix de développement sur la biodiversité. 
En l’absence d’une approche horizontale 
intégrant tous les enjeux de développement, 
les décisions qui président à l’avenir de 
l’outre-mer sont généralement prises de 
manière trop sectorielle et trop cloisonnée.
 
Confrontés à des situations politiques, 
économiques et sociales parfois tendues, les 
décideurs d’outre-mer sont souvent conduits 
à orienter les fi nancements vers les projets 
assurant la meilleure visibilité à court terme, 
au détriment du développement durable 
à moyen ou long terme. Ces choix ne sont 
pourtant pas inéluctables.

Les constats présentés ici font donc appel 
à la volonté et à l’engagement politique de 
tous les responsables concernés, qui doivent 
réussir à faire évoluer les dispositifs pour 
prendre en compte la spécifi cité écologique 
de l’outre-mer, et passer de la prise de 
conscience écologique à sa traduction 
concrète dans les politiques publiques.

 II. Constats A. UN DÉVELOPPEMENT QUI TEND À BANALISER L’OUTRE-MER ET SON 
PATRIMOINE

18-Poseidom 89/687/CEE, COM (2000) 147
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B1. Le patrimoine naturel d’outre-
mer peu présent dans les budgets 
des ministères

 B1a. Ministère de l’outre-mer : un 
budget d’intervention à élargir et à 
équilibrer

Si le budget ministériel de l’outre-mer 
connaît une augmentation, l’environnement 
et la biodiversité n’en représentent qu’une 
portion très limitée. Une réfl exion s’impose 
donc sur l’élaboration de ce budget pourtant 
conçu comme un budget d’intervention26 .

Le caractère d’administration de mission du 
Ministère de l’Outre-Mer a certes été renforcé. 

Ses objectifs sont résumés par la défi nition 
d’une mission interministérielle « Faciliter 
l’égalité entre l’outre-mer et la métropole 
par le développement économique et 
social ». Les derniers travaux ministériels 
d’organisation du budget par mission et par 
action ont défi ni trois grandes orientations 
pour le Ministère de l’Outre-Mer27 où ne 
sont toutefois mentionnés, ni la biodiversité, 
ni l’environnement.

Les crédits 2004 « outre-mer » consacrent 
une part prépondérante à l’emploi avec 
42% loin devant les autres postes : 18% en 
subventions aux collectivités, 15% pour le 
logement (en 2006, la part de l’emploi est 
devenue encore en plus prépondérante à 
58%).

Alors que les enjeux de conservation de la 
biodiversité outre-mer sont de plus en plus 
soulignés par les plus hautes institutions 
nationales19 et internationales20 , la question, 
pourtant essentielle, des moyens nécessaires 
aux projets et ambitions gouvernementales 
ne semble pas encore avoir été clairement 
abordée. L’augmentation globale des crédits 
consacrés à l’outre-mer ne doit pas cacher 
la réalité de leur affectation. Au regard de la 
protection de la nature, les outils existants 
sont insuffi sants et intègrent mal les enjeux de 
préservation du patrimoine naturel. Ainsi en 
2004, les crédits en provenance du Ministère 
de l’Ecologie et du Développement Durable 
ne représentaient qu’une très faible part de 
l’ensemble des crédits budgétaires consacrés 
à l’outre-mer par les différents ministères.
  
La diffi culté à trouver une place adéquate 
à la protection de la biodiversité dans les 
fi nancements publics s’inscrit en fait dans un 
contexte plus large de manque d’effi cacité 
des dispositifs de soutien à l’outre-mer. C’est 
donc un examen global des concours publics 
nationaux alloués à l’outre-mer qui s’impose, 
car la solidarité nationale ne doit pas éluder 
les questions d’effi cacité, de la rationalité 
économique et écologique des aides et 
fi nancements publics. 

En dépit des nombreuses mesures spécifi ques 
mises en place, telles que les fonds de 
développement spéciaux21 , la réforme de 
l’octroi de mer ou les Fonds régionaux pour le 
développement de l’emploi, et des montants 
engagés en constante augmentation22 , les 

retards et diffi cultés de développement de 
l’outre-mer sont toujours soulignés avec 
récurrence23 .

Un appel à une nouvelle effi cacité permettant 
d’orienter les politiques et les décisions se 
renforce donc auprès de nombreux acteurs 
tant locaux que nationaux, qui perçoivent 
à juste titre les concours publics comme 
un levier essentiel d’aménagement et de 
développement territorial. Ces concours  
doivent aussi constituer les instruments de 
fi nancement du développement durable.

Cette ambition conduit à élaborer et formuler 
des propositions constructives afi n que soient 
véritablement pris en compte les enjeux 
écologiques comme véritables objectifs et 
axes stratégiques de la politique nationale 
de soutien aux collectivités d’outre-mer.

L’évaluation des dispositifs se révèle toutefois 
ambitieuse et délicate. En effet de l’aveu 
même de certains rapporteurs parlementaires 
« l’Etat ne s’est jamais donné les moyens d’une 
évaluation globale des dépenses publiques »24 
ni d’une étude sur l’effi cacité des outils de 
planifi cation contractualisée25. Pour autant 
des améliorations doivent être apportées. 
Les réformes relatives aux lois de fi nances, 
les propositions de révision des Contrats 
de plan Etat-Région constituent à cet égard 
de véritables opportunités pour asseoir une 
réelle stratégie de développement et de 
fi nancement durable.

19-Discours du 24 janvier 2005 du Président de la République à l’UNESCO 
20-Typologie des points chauds de la biodiversité mondiale. Myers N. et al. (2000). Biodiversity Hotspots for Conservation 
Priorities. Nature, vol. 403, 853-858 pp
21-Tels le FIDES (Fonds d’Investissement pour le Développement Economique et Social) et le FIM (Formation Individualisée 
Mobilité).
22-Le projet de budget 2004 du Ministère de l’Outre-Mer marque en effet une progression de 3,14% s’élevant à 1,121 Md € (cf 
avis n° 1115, A.N., J.O.R.F. du 9 oct 2003, p. 6) et les crédits pour les Contrats de Plan 2000-2006 sont en hausse de 46% (cf. 
communiqué du Secrétaire d’Etat à l’Outre-Mer du 22 11 99).
23-Avis du Conseil économique et social rendu du 12 février 2003 : « ce qui frappe c’est la permanence du diagnostic et la 
persistance des diffi cultés en dépit des préconisations faites », Avis, p. 4. 
24-Pierre ANDRE, Les 3èmes Contrats de Plan Etat-Région (1994-1999), n° 446, JORF du 28 juin 2000, p. 291.
25-Ib idem, p. 162.

B. LES CONCOURS FINANCIERS NATIONAUX

26-Les interventions publiques (Titre IV du Budget) constituent 61% du budget total du Ministère en 2004. 
27-Cf. Avis n° 1115, op. cit., p. 25.
28-Cf. Avis n° 1115, op. cit., p. 25.
29-Cf. Avis n° 104 (2005-2006) de M. Christian COINTAT, fait au nom de la commission des lois du Sénat déposé le 24 novembre 
2005.

3. La biodiversité d’outre-mer, parent pauvre des arbitrages budgétaires

Le 19 août 2004, un communiqué du Conseil des Ministres affi rmait la volonté de l’Etat de « Préserver la 
biodiversité tout à fait exceptionnelle des collectivités d’outre-mer et en faire de véritables laboratoires de 
développement durable en zone intertropicale ».

Pour autant en 2006, le budget du Ministère de l’Outre-Mer est toujours organisé en trois grandes 
orientations28  qui constituent la « Mission outre-mer »29. Ni l’environnement, ni le développement durable 
ne sont cités :

- Développer l’emploi et l’activité économique outre-mer ; 
- Améliorer les conditions de vie des populations ultramarines ; 
- Consolider l’intégration et valoriser l’outre-mer dans l’ensemble national, européen et international.

Programme de la mission outre-mer en 2006
(montant total de 2,27 milliards d’euros en autorisations d’engagements)

Les enjeux environnementaux n’apparaissent qu’en fi ligrane, en tant que préoccupation indirecte du 
programme « Conditions de vie outre-mer » qui comprend une multitude de mesures de nature sanitaire, 
sociale, culturelle, ainsi qu’en matière de logement, d’aménagement du territoire et de continuité 
territoriale.
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30-Communication en Conseil des Ministres le 19 août 2004.
31-Cadre pour l’élaboration dune Stratégie nationale de développement durable, nov 2002, p.21.
32-Les actions environnementales prévues au titre de la loi de fi nances 2004 sont en effet nombreuses.
33-Déclaration du Groupe outre-mer lors de l’adoption de l’Avis du Conseil économique et social sur l’environnement et le 
développement durable », 2003.
34-Convention de développement pour Mayotte 2003-2007.

 B1b. Ministère de l’Ecologie et du 
Développement Durable : une part 
limitée des budgets ministériels 

D’après les derniers états récapitulatifs, 
l’effort fi nancier budgétisé global de l’Etat 
en faveur de l’Outre-Mer s’est élevé à 9,73 
milliards d’euros en 2004. La contribution du 
Ministère de l’Ecologie et du Développement 
Durable à ces crédits n’a été que de 6 millions 
d’euros soit 0,063 % de l’effort fi nancier 
total.

Ces budgets ne traduisent pas à ce 
jour l’ambition ministérielle de faire des 
collectivités d’outre-mer des « laboratoires 
du développement durable »30. Ils ne 
répondent pas non plus à la Stratégie 
nationale pour le développement durable 
qui soulignait l’importance d’un « soutien 
actif » aux collectivités d’outre-mer31, ni 
ne permettent d’espérer la réalisation des 
nouvelles ambitions énoncées dans la 
Stratégie Nationale pour la Biodiversité, 
adoptée en février 2004.

Cette Stratégie est pourtant importante 
puisqu’elle doit permettre à la France de 
satisfaire ses engagements internationaux 
notamment au regard de la Convention sur 
la Diversité biologique ratifi ée en 1994. Les 
plans d’actions adoptés pour chacune des 
collectivités d’outre-mer31 vont nécessiter des 
fi nancements que ni les budgets ministériels, 
ni les contrats de plans, ne sont aujourd’hui 
en mesure de fournir.

Si l’outre-mer occupe une place 
privilégiée dans les fi nancements publics, 
l’environnement et surtout la biodiversité 
font donc toujours fi gure de parents pauvres. 
Les projets lancés sont pourtant ambitieux 
et les investissements s’avèrent impérieux 
au regard des enjeux présentés par la 
biodiversité outre-mer32. 

B2. Une contractualisation publique 
qui traduit une vision aménagiste 
du développement

Les dépenses contractualisées pour l’outre-
mer témoignent d’une conception largement 
aménagiste du développement. Le Groupe 
outre-mer du Conseil économique et social 
précisait pourtant en 2003 le danger d’une 
telle politique contractuelle constatant que 
« les régions d’outre-mer sont le témoin d’un 
développement mal contrôlé, il s’apparente 
au pillage de ressources naturelles rares »33.

B2a. Une conception restrictive des 
enjeux environnementaux 

Souvent mentionné, l’environnement 
ne constitue pas encore un objectif 
stratégique des contrats Etats/Collectivités. 
Si de réels efforts ont été faits en matière 
d’assainissement, de traitement des déchets 
et d’énergies renouvelables, le patrimoine 
naturel reste souvent oublié et ne fait 
qu’exceptionnellement l’objet de mesures 
spécifi ques. Le type de développement 
encouragé comporte très peu d’objectifs sur 
les écosystèmes naturels tels que les lagons, 
les forêts, les mangroves.

L’environnement ne fi gure pas parmi les 
axes stratégiques des contrats. Seules les 
dernières conventions de développement, 
telles que celle signée pour Mayotte34, 
placent l’environnement en tête des 
orientations. Mais là encore, pour l’essentiel, 
les orientations prévues ne prennent en 
compte que l’aspect sanitaire et sécuritaire 
des enjeux environnementaux.

37-Fonds d’Investissement de Développement Economique et Social 
38-Fonds d’Investissement pour les Départements d’Outre-Mer 
35-Source DATAR, les TOM n’étant pas concernés par les CPER mais par les Contrats de Développement. Pour Détails cf. 
annexes, annexe II
36-Conseil Interministériel d’Aménagement du Territoire de 1992.

4. La priorité aux infrastructures : exemple de la Guyane 

Le Contrat de Plan Etat-Région Guyane (2000-2006) est doté d’un budget global de 607 millions d’euros. 
La ligne « protection de l’environnement » ne représente que 3,5 millions d’euros, et la ligne « valorisation 
de la biodiversité » 9,31 millions. Ce chiffre inclut à la fois la connaissance des milieux, la gestion du réseau 
d’espaces naturels et la protection et la valorisation des espèces.

En comparaison, le contrat consacre plus de 120 millions d’euros à la création d’infrastructures nouvelles. 
Il décrit la Guyane comme un « territoire européen dont l’enclavement rend diffi cile la mise en valeur ». 
En conséquence, l’une des principales priorités affi chées est le « désenclavement », pour compenser « les 
diffi cultés d’accès aux zones de l’intérieur ».

Selon le contrat, de nouvelles infrastructures doivent contribuer au rééquilibrage de la répartition de la 
population sur le territoire départemental afi n d’« assurer à la Guyane un développement harmonieux ». 
Cette approche du développement est pourtant très restrictive et témoigne d’une vision négative de la 
forêt, obstacle plutôt que richesse.

Le développement du réseau routier en forêt guyanaise doit être envisagé avec prudence pour ne pas 
favoriser un orpaillage illégal et une pression de chasse, déjà diffi ciles à contrôler. Cette nécessaire 
prudence n’apparaît pas suffi samment dans le document, et la notion d’enclavement est trop péjorative. 
Sur le long terme, le fait de posséder l’une des grands blocs de forêts intacts de la planète n’est pas un 
échec mais un atout pour la Guyane.

La priorité accordée aux routes en Guyane est paradoxale : il s’agit d’un DOM très peu peuplé au regard 
de sa superfi cie, où les usages illégaux de la forêt sont déjà très diffi ciles à contrôler, et où les activités 
écotouristiques requièrent non pas des infrastructures majeures mais une nature protégée et valorisée.

Comme le souligne le Contrat, la France est « le seul pays européen à gérer une forêt équatoriale », et 
se doit par conséquent d’assurer une gestion « durable » de la forêt. Cette précision semble pourtant 
incongrue tant la durabilité paraît ici devoir être encore précisée ou explicitée.

Source : CPER Guyane 2000-2006, Description de la situation actuelle, II

B2b. Des crédits environnement 
saupoudrés

La part du Ministère de l’Ecologie et du 
Développement Durable a bien connu 
une progression de 146 % entre les XIème 
et XIIème Contrats de Plan Etat-Régions 
(CPER), mais elle ne représente toujours que 
2,80% des contributions ministérielles à ces 
contrats35.
 
Au-delà d’un effet d’affi chage, la part de 
l’environnement dans la contractualisation 
Etat/collectivités d’outre-mer reste donc 

faible, et la révision à mi-parcours des 
contrats n’a pas permis un nouvel arbitrage 
en faveur du patrimoine naturel et de la 
biodiversité. L’environnement qui devait faire 
l’objet d’une meilleure prise en compte36, 
n’est toujours pas considéré comme enjeu 
de la contractualisation.

B3. Des fonds outre-mer en manque 
d’orientations stratégiques

Comme les contrats, le FIDES37 et le FIDOM38 
ne comportent que des crédits environnement 
très limités. Cette similitude est logique dans 
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Ce chapitre apprécie au regard des enjeux de 
conservation de la nature les spécifi cités du 
régime fi scal de l’outre-mer et l’application 
qui est faite de la fi scalité locale de droit 
commun.

Il porte principalement sur les mesures fi scales 
positives, ou dépenses fi scales52, propres 
à l’outre-mer : c’est-à-dire les nombreuses 
mesures d’allègement ou d’exonération 
dont bénéfi cient les entreprises ou les 
particuliers dans les collectivités d’outre-mer. 
Il examine également les mesures fi scales 
négatives, c’est-à-dire les taxes directement 
ou indirectement liées à la protection de la 
nature. 

C1. Une défi scalisation massive au 
coût élevé

La politique d’aide fi scale à l’investissement 
(défi scalisation) concerne tout l’outre-mer, à 
l’exception des Iles Eparses et de Clipperton. 
Mis en place en 1952, ce système a été 
refondu et renforcé par la loi Pons de 198653. 
La loi de programme pour l’outre-mer du 
21 juillet 2003 renforce encore le dispositif, 
prévu pour durer jusqu’en 2017.

Si le mécanisme de la défi scalisation est 
complexe54, le principe est simple : réduire 
le coût des investissements réalisés outre-
mer, soit en accordant un avantage fi scal 
direct aux entrepreneurs y exerçant leur 
activité, soit en attirant vers l’outre-mer une 
partie de l’épargne métropolitaine. L’objectif 
est de compenser certains freins structurels à 
l’investissement tels que le défi cit d’épargne 
locale, le coût élevé du crédit, l’étroitesse du 
marché ou une compétitivité inférieure à celle 
de la plupart des économies concurrentes.

Hors certaines exceptions, une société 
peut ainsi déduire le montant de son 
investissement de son résultat imposable, 
ou un particulier bénéfi cier d’une réduction 
d’impôt sur le revenu à hauteur de 50% du 
montant de l’investissement (70 % dans les 
DOM pour certains secteurs). Ce taux est 
porté à 60 % pour la Guyane, Mayotte, Saint-
Pierre-et-Miquelon et Wallis et Futuna. Pour 
les investissements dans la construction ou 
l’acquisition de logements neufs, le taux de 
réduction se situe entre 25 et 50 %.

L’avantage souvent avancé de la 
défi scalisation par rapport aux subventions 
est qu’elle répond à une logique de 
stimulation et non d’assistance.

La défi scalisation ayant donné lieu à un 
agrément représente, sur les 6 dernières 
années, un coût annuel pour le budget de 
l’Etat situé entre 525 et 655 millions d’euros55. 
Ce dispositif de soutien à l’investissement 
ne représente pourtant que 30% de la 
« dépense fi scale » consentie par l’Etat en 
faveur de l’outre-mer. Il faut en effet y ajouter 
de nombreux autres avantages fi scaux 
spécifi ques destinés à soutenir l’économie et 
qui représentent plus de 1,5 milliards d’euros 
chaque année56.

L’ensemble de la « dépense fi scale » consentie 
par l’Etat en outre-mer a donc atteint un 
montant annuel d’environ 2,2 milliards 
d’euros sur la période 2000-2006, ce qui en 
fait l’un des principaux instruments fi nanciers 
de l’aide publique spécifi que à l’outre-mer.

Si l’on y ajoute l’exonération des cotisations 
patronales de sécurité sociale dont 
bénéfi cient les entreprises implantées 
outre-mer (678 millions € pour 2005), le 
coût budgétaire total des allègements ou 

la mesure où ces fonds sont actuellement 
recentrés sur le fi nancement des contrats 
Etat/Collectivités, évolution qui en réduit 
considérablement la dimension stratégique 
et les possibilités de réorientation.

Seule la partie minoritaire des crédits « hors 
contrat » de ces fonds comporte des lignes 
« environnement ». De plus en plus réduite, 
elle est pour l’essentiel affectée à l’initiative 
IFRECOR39 . 

Il existe également des fonds régionaux de 
coopération, créés par la loi d’orientation 
pour l’outre-mer de 200040, mais là encore 
leur objet est essentiellement culturel et 
technique. L’environnement n’y est présent 
que sous l’angle des techniques sanitaires et 
la biodiversité n’y fi gure pas comme enjeu 
prioritaire. La diversifi cation de ces fonds 
amorcée en 2004 n’a toujours pas permis d’y 
intégrer les enjeux de la biodiversité d’outre-
mer et de sa nécessaire conservation à une 
échelle bio-régionale, privilégiant plutôt une 
intensifi cation de la coopération en matière 
de sécurité civile, de lutte contre les trafi cs de 
drogue et l’immigration clandestine41 . Enfi n, 
les montants de ces fonds sont très faibles 
(700 000 euros en 2003, en comparaison, par 
exemple, avec les budgets de coopération 
régionale des Conseils général et régional 
de la Réunion, respectivement 1,25 et 2 
millions d’euros).

Un effort sur la biodiversité dans ce type 
de fi nancements contribuerait pourtant à 
l’objectif de faire des collectivités d’outre-
mer des pôles de compétences régionaux 
sur le développement durable à l’échelle de 
leurs espaces biogéographiques, voire des 
« laboratoires du développement durable » 
selon l’expression des Ministres de l’Ecologie 
et du Développement Durable et de l’Outre-
mer42.

B4. Des dotations « environnement » 
en dormance

Les collectivités territoriales perçoivent 
également des dotations et subventions 
qui représentent des montants importants, 
mais sur lesquelles peu de données sont 
disponibles en matière environnementale.

Les collectivités sont pourtant les acteurs 
fournissant la dépense environnementale la 
plus importante. Selon les analyses effectuées 
par l’IFEN, la protection de la biodiversité 
constitue un « domaine à forte contribution 
des administrations publiques »43 dont les 
collectivités territoriales sont les pourvoyeurs 
les plus importants en gérant la grande 
majorité de la dépense publique en faveur 
de l’environnement44. 

Les DOM ont des responsabilités et 
compétences environne-mentales non 
négligeables. Elles doivent défi nir les 
actions qu’elles entendent mener en 
matière d’environnement46, de tourisme et 
de loisirs47. Elles interviennent en matière 
de planifi cation de développement 
durable, de mise en valeur du territoire et 
de protection de l’environnement48 . Elles 
défi nissent par ailleurs en liaison avec les 
collectivités publiques et les organisations 
professionnelles les orientations en matière 
de développement de l’agriculture, de la 
forêt49, les orientations fondamentales de 
protection, d’aménagement et d’exploitation 
du littoral50. Elles élaborent enfi n après 
concertation un plan énergétique régional 
pluriannuel de prospection et d’exploitation 
des énergies renouvelables51. Toutes ces 
actions nécessitent des moyens adéquats.

Les DOM présentent ainsi la particularité de 
bénéfi cier d’une dotation « environnement 
et qualité de vie »45. Mais bien que 
juridiquement prévue cette dotation n’a 
jamais été abondée.

52-La dépense fi scale peut être défi nie comme la non perception de recettes fi scales liée à une adaptation de la législation par 
rapport au droit commun. 
53-Loi numéro 86-825 du 11 juillet 1986.
54-Sur le dispositif de défi scalisation, cf. fi che 10.
55-Il ne s’agit que de la part connue du coût de la défi scalisation, celle des investissements soumis à agrément.
56-Les contribuables résidant fi scalement outre-mer bénéfi cient d’avantages fi scaux en matière d’impôt sur le revenu 
(abattement de 30%), d’impôt sur les sociétés, de taxe sur la valeur ajoutée, de taxe intérieure sur les produits pétroliers ou 
encore de droits d’enregistrement... (Cf. fi che 15, Les autres dépenses fi scales). Le coût de quelques uns de ces avantages 
fi scaux n’a pu être chiffré, Rapport spécial de M.Alain Rodet sur le projet de loi de fi nances pour 2005, avis n° 1863 (Assemblée 
Nationale).

39-Initiative Française sur les Récifs Coralliens
40-Loi n° 2000-1207, du 13 décembre 2000
41-Avis n° 104, Christian Cointat, Sénat, du 24 novembre 2005 sur le projet de loi de fi nances pour 2006 outre-mer.
42-Déclaration, Op.cit.
43-IFEN, Les Données de l’Environnement, 2003, n° 84. 
44-Voir le Dossier Collectivités locales, les budgets 2004 à la loupe, Environnement magazine, n° 1629, juillet-août 2004, 
pp.43-65.
45-Art. L 4443-6 du CGCT inséré par la Loi n° 84-747 du 2 août 1984 art. 36.
46-Art. L 4433-31 du CGCT.
47-Art. L  4433-32 du CGCT.
48-Art. L 4433-7 et -8 du Code Général des Collectivités territoriales relatif au Schéma d’Aménagement Régional (SAR), insérés 
par la Loi n° 2000-1207 du 13 décembre 2000, art.49.
49-Art. L 4433-12 du CGCT.
50-Art. L 4433-15 du CGCT.
51-Art. L 4433-17 du CGCT.

C. LA POLITIQUE FISCALE OUTRE-MER
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Il existe un exemple unique d’une entreprise 
qui a pu bénéfi cier d’une aide fi scale pour 
investir dans un parc botanique ayant une 
vocation touristique. Mais il s’agissait d’un 
investissement productif, ce qui n’est pas 
le cas de la grande majorité des projets de 
conservation. 

Les énergies renouvelables ont fait partie 
des premiers secteurs éligibles dès 1982, 
avec une motivation principalement 
économique : une moindre dépendance de 
l’approvisionnement en hydrocarbures. Elles 
sont considérées comme un secteur prioritaire 
et bénéfi cient d’un taux de réduction d’impôt 
majoré (70%). Cet exemple montre que la 
logique économique n’est pas exclusive 
d’une politique environnementale. Encore 
faut-il que le dispositif de défi scalisation 
permette d’intégrer cette préoccupation ce 
qui n’est généralement pas le cas.

C2b. Des conditions d’agrément 
insuffi santes

Depuis 1992, les investissements dans 
certains secteurs ainsi que tous ceux 
supérieurs à 1 million d’euros doivent recevoir 
un agrément pour bénéfi cier de l’aide 
fi scale. Parmi les conditions de l’agrément 
fi gure l’intégration de l’investissement dans 
« la politique d’aménagement du territoire, 
de l’environnement et de développement 
durable »62 .

Cette avancée est remarquable au regard 
de la logique purement économique de la 
défi scalisation. Elle constitue une première 
réponse aux impacts environnementaux 
négatifs induits par la loi Pons et traduit le 

principe de l’intégration de la protection 
de l’environnement dans les politiques 
publiques. Cela est d’autant plus remarquable 
qu’il s’agit du seul agrément fi scal pour 
lequel la loi française prévoit une condition 
environnementale.

Cependant, la portée de cette condition 
reste limitée63. En effet :

- La condition environnementale se limite à 
vérifi er que la réglementation applicable (et 
non la politique) en matière d’environnement 
est respectée.

- Le Ministère de l’Ecologie et du 
Développement Durable est quasiment 
absent de la procédure d’agrément. Bien 
que l’environnement soit l’une des quatre 
conditions de l’agrément, il n’est pas 
consulté au niveau local. Au niveau national 
il ne l’est, paradoxalement, que pour les 
investissements dans le secteur des énergies 
renouvelables et non pour les secteurs 
écologiquement sensibles : infrastructures, 
transports, industrie, pêche, agriculture... 
Seule la DRIRE est consultée pour les projets 
industriels. Elle veille au respect de la 
réglementation sur les installations classées 
mais elle n’a pas compétence pour évaluer 
les impacts spécifi ques sur la biodiversité.

- Une autre raison tient à l’effet de seuil : en 
deçà d’un million d’euros d’investissement 
l’agrément n’est pas requis, sauf dans les 
secteurs dits « sensibles » où il est exigé 
« au premier euro »64. Or les préoccupations 
environnementales sont étrangères au 
classement en secteur « sensible » : l’industrie, 
le tourisme, la construction hôtelière, le 
BTP ne sont pas classés comme tel et des 
investissements dans ces secteurs, inférieurs 

exonérations destinés à favoriser l’activité 
économique outre-mer peut être estimé à 
un minimum de 2,9 milliards d’euros pour 
2005, soit 29 % de l’effort fi nancier total de 
l’Etat pour l’outre-mer (estimé à 10 milliards 
d’euros pour 2005 et 11 milliards en 2006 
selon la loi de fi nances 2006)58.
 
En outre l’avantage fi scal peut être cumulé 
avec les différentes aides publiques à 
hauteur de 65 à 75 % du montant total 
d’un investissement59. De nombreux 
projets reposent donc sur l’association de la 
défi scalisation avec les autres aides publiques 
(concours fi nanciers de l’Etat et/ou de l’Union 
Européenne).

Les secteurs d’activités ayant le plus bénéfi cié 
de la défi scalisation sur les six dernières 
années sont, avant tout, le transport et 
l’industrie, puis l’hôtellerie et les énergies 
renouvelables. On ne saurait contester que 
le développement de trois de ces secteurs60 
puisse avoir des impacts négatifs sur la 
biodiversité.

Compte tenu des sommes importantes en 
jeu et de l’effet incitatif des mesures sur le 
développement de secteurs écologiquement 
sensibles, le dispositif d’aide fi scale à 
l’investissement prend-il en compte dans 
ses objectifs et modalités la préservation du 
patrimoine naturel ?

C2. Une faible prise en compte 
de l’environnement par la 
défi scalisation

C2a. Une logique purement 
économique

Le système de la défi scalisation procède 
d’une logique purement économique, 
structurellement étrangère aux préoccupations 
environnementales.

Depuis 2003, à l’exception de ceux 
fi gurant sur une liste61, tous les secteurs 
d’activités sont éligibles à la défi scalisation. 
Pourtant, la conservation de la nature peut 
diffi cilement bénéfi cier d’une aide fi scale à 
l’investissement. En effet :

- le dispositif ne concerne que les 
investissements productifs neufs,
- la réduction d’impôt ne porte que sur 
les bénéfi ces industriels, commerciaux et 
agricoles,
- dans la liste des secteurs exclus fi gurent 
des domaines propices à des politiques de 
conservation de la biodiversité : expertise, 
recherche & développement, éducation, 
santé, activités de loisirs, activités associatives. 
Les établissements publics (Parcs, Offi ce 
National des Forêts...) ou les associations ne 
peuvent donc pas y avoir accès.

62-Art. 217 undecies III du Code Général des Impôts.
63-Le nombre de refus d’agrément pour motif environnemental est très faible : 11 pour l’ensemble des 10 années dépouillées 
(contre une centaine par an pour le motif économique).
64-Sur les investissements nécessitant un agrément et le classement en secteurs sensibles, cf. fi che 14 sur l’agrément.

58-Rodet A, rapport sur le projet de loi de fi nances pour 2005, avis n° 1863 (Assemblée Nationale).
59-Toutefois, pour éviter que l’Etat ne contribue doublement aux investissements outre-mer, l’aide fi scale à l’investissement 
porte sur le montant hors taxes des investissements productifs éventuellement diminué de la fraction de leur prix de revient 
fi nancée par une subvention publique. 
60-Les collectivités d’outre-mer doivent encourager les énergies renouvelables, car elles sont très concernées par les risques liés 
au réchauffement climatique. Toutefois, l’impact sur la biodiversité doit être évalué (hydroélectricité, éoliennes, etc).

61-Loi de programme pour l’Outre-Mer, art. 21, codifi é à l’art. 199 undecies B. I. du Code Général des Impôts.
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à 1M€, bénéfi cient automatiquement de 
l’aide fi scale même s’ils ne respectent pas la 
réglementation environnementale.

- Les investisseurs ne sont soumis aux 
conditions de l’agrément que dans les 5 
premières années de l’exploitation,

- Enfi n, la sanction prévue (le retrait de 
l’avantage fi scal) est très affaiblie par 
l’absence de tout contrôle a posteriori du 
respect de la condition environnementale 
de l’agrément, faute de moyens fi nanciers et 
de compétences techniques des services du 
ministère du budget. 

Bien que remarquable, la condition 
environnementale de l’aide fi scale s’avère 
donc insuffi sante pour garantir la viabilité 
écologique des projets encouragés. 

C2c. Une absence d’évaluation de la 
défi scalisation

Tous les rapports offi ciels sur la 
défi scalisation en outre-mer soulignent 
l’absence d’évaluation économique et 
sociale du dispositif ainsi que l’absence d’un 
certain nombre de données permettant d’y 
procéder65. A quoi s’ajoute en raison du 
cumul des aides publiques l’impossibilité 
de mesurer l’impact spécifi que de la 
défi scalisation. 

Alors que 2006 marque le vingtième 
anniversaire de la loi Pons, les avis sont 
cependant suffi samment consensuels pour 
tirer le bilan suivant de la politique de 
défi scalisation66 :

- Elle est utile sinon indispensable pour 
éviter une dégradation de la compétitivité 
des économies d’outre-mer car elle rend 
viables des investissements qui autrement ne 
le seraient pas. Elle a permis le décollage de 
certains secteurs (le tourisme et l’hôtellerie en 

particulier), la modernisation des principaux 
secteurs d’activité et a bénéfi cié au secteur 
du logement.

- Elle peut avoir des effets pervers (abus, 
surcapacité hôtelière, renchérissement des 
coûts), discutables (rapport coût/effi cacité, 
explosion du coût du foncier) ou négatifs 
(fi nancement d’investissements non 
rentables, bouleversement des structures 
traditionnelles).

- En s’en tenant aux rapports et débats 
parlementaires, on peut relever des effets 
négatifs sur l’environnement67 (surcapacités 
dans le domaine des transports terrestres, 
urbanisation non maîtrisée, atteintes 
paysagères...). 

La défi scalisation a donc contribué au 
développement économique de l’outre-mer. 
Toutefois ses effets discutables ou négatifs 
ont conduit les auteurs de certains rapports68 
à demander la sortie du dispositif de 
défi scalisation. Les gouvernements successifs 
ont pourtant choisi de le renforcer et la loi de 
programme pour 2003 en fait un des axes 
principaux de la politique du gouvernement 
en outre-mer. S’il ne nous appartient pas 
d’évaluer le bilan économique de la politique 
d’aide fi scale à l’investissement, nous pouvons 
contribuer par des propositions concrètes à 
l’amélioration du dispositif afi n d’en minimiser 
les impacts sur la biodiversité. 

C3. Un cumul d’avantages fi scaux 
dans des secteurs sensibles

Certains secteurs, déjà encouragés par 
la défi scalisation, bénéfi cient d’autres 
avantages fi scaux spécifi ques à l’outre-mer 
ce qui aboutit à un cumul d’incitations fi scales 
particulièrement avantageux69.

Par exemple, le secteur du tourisme et de 

l’hôtellerie bénéfi cie d’une exonération 
très avantageuse de cotisations patronales, 
d’une exonération de la TVA pour le matériel 
d’équipement, de la TVA « non perçue 
récupérable », et de la possibilité d’une 
exonération de taxe de publicité foncière sur 
les acquisitions d’immeubles destinés aux 
infrastructures touristiques. A quoi s’ajoute 
en Polynésie Française et en Nouvelle-
Calédonie le dispositif local de défi scalisation 
qui se cumule avec le dispositif national 
(double défi scalisation)70. 

C4. Une fi scalité environnementale 
peu développée

Un certain nombre de taxes considérées par 
l’Institut Français de l’Environnement (IFEN) 
comme étant « liées à l’environnement » 
ne sont pas applicables dans les DOM 
(redevance pollution, redevance piscicole). 
D’autres taxes et redevances, facultatives, 
sont très peu appliquées. Seule la redevance 
de prélèvement de l’eau, prévue par la loi de 
200371, est en train d’être mise en place.

La faiblesse des taxes liées à l’environnement 
n’est toutefois pas un indicateur de l’intérêt 
porté à l’environnement outre-mer car ce 
phénomène de moindre taxation se retrouve 

dans d’autres domaines. Une évolution se 
fait d’ailleurs peut-être sentir puisque, pour 
la redevance de prélèvement de l’eau, ce 
sont les taux maximum prévus par la loi qui 
devraient être retenus en Martinique.

La faiblesse de la fi scalité environnementale 
n’est pas non plus propre à l’outre-mer, car 
cet outil est généralement négligé par la 
France, qui accuse un retard certain dans ce 
domaine (voir encadré 5).

En ce qui concerne les taxes d’urbanisme -
taxes dues sur les constructions-, il n’y a pas 
de différence particulière entre la métropole 
et les DOM. La TDENS (taxe départementale 
des espaces naturels sensibles), taxe destinée 
à fi nancer la politique de protection des 
espaces naturels sensibles du département, 
a été mise en œuvre dans les quatre 
départements avec un taux relativement 
élevé à la Réunion. Son produit est sous 
consommé et la possibilité d’affecter une 
partie de la TDENS à la gestion des espaces 
naturels de la zone des 50 pas géométriques 
n’a pas été utilisée en Guadeloupe.

69-Cf. fi che 15 - Les autres dépenses fi scales.
70-Cf. fi che 10 - Présentation de la défi scalisation.
71-LOI de programme pour l’outre-mer (no 2003-660 du 21 juillet 2003)
72-OCDE, Les taxes liées à l’environnement dans les pays de l’OCDE, Problèmes et Stratégies, 2001, 152 p, p34
73-BRICK, N., La fi scalité écologique, Rapport d’information n° 1000 de la commission des fi nances de l’Assemblée Nationale, 
1998, I.B.4

65-DU LUART, R., Une défi scalisation effi cace pour l’Outre-Mer, Rapport d’information n°51 fait au nom de la commission des 
Finances du Sénat, Novembre 2002, p 17-18, 85-86.
66-DU LUART, R., Ibid, p 17-19  où il est fait une synthèse des appréciations portées sur la politique de défi scalisation par 
différents rapports offi ciels.
67-Cf. fi che sur l’agrément  / le critère environnemental de l’agrément : une réponse aux effets néfastes engendrés par la 
défi scalisation.
68-Rapport de B. Fragonard, Les départements d’outre-mer : un pacte pour l’emploi, Cour des comptes, 1999 et Rapport du 
groupe de travail interministériel (1998) chargé d’établir le bilan du dispositif de défi scalisation, cité dans l’avis n°1861-36 de F. 
D’AUBERT, au nom de la commission des fi nances de l’Assemblée Nationale, projet de loi de fi nances pour 2000. Cf. fi che 13 
- L’absence d’évaluation de la politique de défi scalisation.

5. Fiscalité et environnement : une approche trop négligée par la France

• De nombreux pays ont intégré des instruments économiques dans les politiques environnementales 
au nombre desquels un « verdissement » de la fi scalité (internalisation des coûts environnementaux et 
incitation à des comportements vertueux).

• Un rapport récent de l’OCDE72 relève toutefois « que dans les pays de l’OCDE, il existe beaucoup 
d’exemples de dépenses fi scales et de subventions qui nuisent à l’environnement » et juge que « toute 
réforme fi scale ‘verte’ devrait commencer par la correction systématique des subventions et prélèvements 
fi scaux qui sont fi nalement préjudiciables à l’environnement et témoignent de l’échec de l’intervention 
publique ».

• Un rapport parlementaire de 199873 pointe le retard de la France dans l’instauration d’une fi scalité 
environnementale : « De façon générale, il apparaît que la France ne se donne pas les moyens, sur le plan 
fi scal, de ses objectifs environnementaux, voire, dans certains cas, que la fi scalité constitue un obstacle 
à leur réalisation. Il faut aujourd’hui repenser la fi scalité française en tenant compte de cette nouvelle 
perspective qui s’impose de plus en plus aux pouvoirs publics : la défense de l’environnement ». « Surtout 
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L’Union Européenne est aujourd’hui un 
contributeur fi nancier important pour les 
quatre DOM74. En effet, les Régions Ultra 
périphériques (RUP)75 ont accès aux fonds 
structurels européens au titre de l’Objectif 
1 (retard de développement) selon le 
même critère qui s’applique à toute l’Union 
Européenne : un PIB par habitant inférieur 
à 75% de la moyenne européenne. Jusqu’à 
présent, les 4 DOM sont toujours entrés dans 
ce critère, bien qu’ils tendent à se rapprocher 
du seuil76.
 
Les autres collectivités ont le statut européen 
de Pays et Territoires d’Outre-Mer (PTOM), 
en association avec l’Union Européenne 
depuis 1957. Ce lien politique plus faible se 
traduit par un soutien fi nancier de moindre 
envergure. Les PTOM ne bénéfi cient que du 
Fonds Européen de Développement (FED), 
outil fi nancier de la politique de coopération 
extérieure de l’Union.

Dans les deux cas, le soutien fi nancier apporté 
par l’Union Européenne a une incidence sur 
le développement des collectivités : majeure 
dans les RUP et signifi cative dans les PTOM.
De fait, les différentes institutions européennes 
concernées, la Commission, le Conseil 
des Ministres, le Parlement, ont donc une 
responsabilité, en fonction des procédures 
de décision, sur les choix effectués. Avec 
l’élargissement de l’Union Européenne, la 
tendance est plutôt à réduire les contrôles 
et les évaluations - les nouveaux règlements 
pour les fonds structurels vont dans ce 
sens. En vertu du principe de subsidiarité, 
la Commission souhaite déléguer une 
grande partie des choix de développement 
au niveau national ou local et ne faire qu’y 
apporter son concours fi nancier. Cependant, 

elle devrait au minimum veiller à ce que 
ses fi nancements soient utilisés dans le 
respect des engagements européens sur le 
développement durable en général, et sur 
la biodiversité en particulier77.Tout bailleur 
de fonds a une responsabilité sur l’impact 
de ses fi nancements et se doit de les assortir 
des garde-fous nécessaires.

L’absence de mise en œuvre des directives 
oiseaux et habitats (ou de dispositions 
similaires adaptées aux DOM) pose là encore 
un sérieux problème, puisque la Commission 
se trouve privée d’un outil de protection 
dont elle dispose dans le reste de l’Union, 
et qui lui offrirait des outils de connaissance 
et de suivi objectifs sur l’état du patrimoine 
naturel.

La Commission devrait donc faire des 
propositions de méthodes d’évaluation 
spécifi ques, pour vérifi er que ses 
fi nancements soient utilisés dans le 
respect des engagements européens sur le 
développement durable et la biodiversité.

De quels outils dispose aujourd’hui l’Union 
Européenne et la France pour assurer cette 
cohérence ? Le dispositif européen est-
il capable de s’adapter pour prendre en 
compte la richesse et la fragilité spécifi ques 
du patrimoine naturel d’outre-mer ? L’analyse 
fait apparaître une situation mitigée.
 
Certes, l’Union a reconnu la spécifi cité des 
RUP au sein du territoire communautaire78, 
et celle des PTOM au sein de sa politique de 
coopération79. Il en a découlé une réfl exion 
sur les enjeux spécifi ques de l’outre-mer 
européen et la manière d’y répondre.

En tant que départements français, les DOM 
font partie intégrante de la Communauté 
Européenne depuis sa création en 1957. 
Cependant leur place réelle est longtemps 
restée très fl oue car la notion de DOM 
n’existe pas en droit communautaire. Ainsi 
le Fond Européen de Développement (FED) 
leur a été appliqué jusqu’en 1975, comme 
aux groupe d’Etats indépendants dits Afrique 
Caraïbes Pacifi que (ACP).

Cette situation statutaire a été clarifi ée 
par l’arrêt Hansen de 1978, qui précise 
que les politiques communes s’appliquent 
pleinement aux DOM. Toutefois la nécessité 
de prendre des mesures spécifi ques est 
rapidement apparue, débouchant en 1989 

sur le Programme d’Option Spécifi que à 
l’Eloignement et à l’Insularité (POSEI). Entre 
cohésion communautaire et prise en compte 
des spécifi cités, une clarifi cation juridique 
restait nécessaire.

Le Traité d’Amsterdam l’a apportée en 1997 
avec le nouvel Article 299.2. Il consacre 
l’appartenance des DOM à l’espace 
communautaire tout en reconnaissant leur 
spécifi cité à travers le statut de Région 
Ultra Périphérique (RUP). Ce nouveau statut 
confi rme la règle générale d’application 
de plein droit des dispositions du Traité et 
autorise des mesures spécifi ques arrêtées 
par le Conseil statuant à la majorité qualifi ée 
sur proposition de la Commission.

74-3,6 milliards d’euros pour la période 2000-2006, source Commission Européenne
75-Ce statut pourrait également concerner Mayotte à l’issue de son processus de départementalisation.
76-La sortie de la Martinique de l’éligibilité des fonds structurels est par exemple souvent évoquée.
77-Stratégie de développement durable adoptée par le Conseil européen de Göteborg en juin 2001 : « protéger et remettre en 
état les habitats et les écosystèmes et enrayer la diminution de la biodiversité d’ici à 2010 »
78-Article 299.2 du traité d’Amsterdam et COM (2004) 343.
79-Article 299.3 du traité d’Amsterdam

dans le cas français, le plus important est d’identifi er et de supprimer, ou de restructurer, les taxes existantes 
qui ont des effets préjudiciables sur l’environnement ». 

• Le Conseil des Impôts dans son rapport de 2003 sur la fi scalité dérogatoire montre que les mesures 
fi scales positives (la dépense fi scale) en faveur de l’environnement se développent mais restent « modestes 
notamment au regard des dépenses fi scales ‘néfastes pour l’environnement’ ». La totalisation des coûts des 
mesures ‘néfastes’ « est de 2,3 milliards d’euros en 2003, soit un montant environ dix fois supérieur au coût 
des dépenses fi scales censées favoriser l’environnement (237 millions d’euros) » (p 140). 

• La Stratégie Nationale pour le Développement Durable approuvée en 2004 prévoie de corriger ce 
retard : « le Gouvernement fera progressivement évoluer le dispositif fi scal afi n qu’il constitue un levier 
effi cace pour le développement durable ». Concernant le patrimoine naturel, « le Gouvernement veut 
inciter à le préserver, et le restaurer, par une fi scalité positive, qui encouragera les particuliers et les acteurs 
économiques à s’impliquer davantage dans une démarche environnementale » (p 5).

 D. LES POLITIQUES EUROPÉENNES

”L’ultrapériphérie“ est fondée sur 5 caractéristiques originales :

•  l’intégration au sein d’un double espace géo-économique constitué, d’une part, d’une zone géographique 
de proximité, et d’autre part d’un espace politique d’appartenance, 

•  l’isolement relatif, du fait du très grand éloignement du continent européen, renforcé par l’insularité ou 
l’enclavement, 

•  la dimension réduite du marché intérieur local, liée à la taille de la population, 
•  des conditions géographiques et climatiques limitant le développement endogène des secteurs primaires 

et secondaires (absence de matières premières, caractère archipélagique, zones de volcanisme actif,...), 
•  la dépendance économique d’un petit nombre de produits ou même d’un seul produit. 
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cofi nancements nécessaires. En général, les 
projets n’aboutissent donc que s’il existe une 
très forte volonté en ce sens des institutions 
locales. 

Le niveau de sensibilisation des autorités 
locales en matière de patrimoine naturel, et 
l’implication des acteurs locaux concernés 
très en amont dans la planifi cation budgétaire 
sont donc essentiels. Une première étape 
consiste à obtenir l’inscription d’une ligne 
budgétaire spécifi que, comme cela a été le 
cas par exemple à la Réunion84. La deuxième 
étape est ensuite de mettre en place les 
conditions d’une bonne consommation des 
crédits. 

L’utilisation des fonds structurels pour la 
protection de la nature passe donc avant tout, 
dans chaque DOM, par l’instauration d’une 
relation de confi ance entre responsables 
politiques et acteurs de la protection de la 
nature, dans une logique de projet ambitieuse 
et valorisante pour la collectivité.

Dans le contexte de l’élargissement de 
l’UE et de la préparation de la prochaine 
tranche des fonds structurels (2007 - 2013), 
de nouveaux règlements sur l’utilisation des 
fonds structurels sont actuellement en cours 
de validation. Il en ressort d’ores et déjà que :

- Une part importante des fonds structurels 
seront désormais consacrés aux dix nouveaux 
états membres, mais les DOM continueront, 
au moins pour la période 2007-2013, à 
s’inscrire dans l’Objectif 1.

- L’infl uence de la Commission sur l’utilisation 
des fonds sera en retrait par rapport aux 
précédentes périodes fi nancières. Elle 
validera simplement les grandes lignes 
stratégiques à travers un document intitulé 
Cadre de Référence Stratégique National 
(CRSN), et les programmes opérationnels 
seront moins détaillés que ne le sont 
aujourd’hui les DOCUP.

 D1b. Un partenariat renouvelé avec 
les Pays et Territoires d’Outre-Mer 
(PTOM)

Les collectivités d’outre-mer autres que les 
DOM sont associés à l’Union Européenne 
depuis 1957, et leurs ressortissants possèdent 
la citoyenneté européenne. Ils appartiennent 
à la catégorie européenne des PTOM, dont 
le régime d’association est décrit dans la 
quatrième partie du Traité d’Amsterdam85.

La coopération de l’UE avec les PTOM fait 
l’objet d’une convention pluriannuelle incluant 
aussi l’ensemble des Etats dits Afrique-
Caraïbes-Pacifi que (ACP), qui correspondent 
pour la plupart aux anciennes colonies 
européennes. En l’an 2000 les accords de 
Cotonou ont succédé aux conventions de 
Yaoundé et de Lomé.

Au titre de cet accord, les PTOM bénéfi cient 
du Fonds Européen de Développement 
(FED) selon un régime particulier sur dix ans, 
négocié parallèlement à celui qui s’applique 
aux Etats ACP, mais fi nancièrement plus 
avantageux que ce dernier.

Par cet accord, les PTOM sont éligibles à des 
aides fi nancières et techniques accordées 
par le FED et à des prêts de la Banque 
européenne d’Investissement (BEI). Le 9ème 
FED, auquel la France participe à hauteur de 
24,5 %, est doté de 13,5 milliards d’euros. 
110 millions d’euros y sont consacrés aux 
PTOM dont 61 millions d’euros aux PTOM 
français.

L’accord de Cotonou a également ouvert 
aux PTOM l’accès à certains programmes 
communautaires, principalement dans les 
domaines de l’éducation, de la formation, 
de la culture et du soutien aux entreprises. 
L’environnement, en revanche, ne fait pas 
l’objet d’actions spécifi ques et reste peu 
présent dans les lignes budgétaires, en dépit 
d’un affi chage ambitieux dans l’article 32 de 
l’accord86. Certains projets parviennent tout 
de même à être fi nancés87.

Dans le cas des RUP, l’Union Européenne 
a pris des mesures spécifi ques telles qu’un 
mécanisme de compensation des surcoûts 
liés à l’éloignement et des aides sectorielles 
spécifi ques sur la banane, l’élevage ou encore 
la canne à sucre. Ces initiatives témoignent 
qu’une première étape a été franchie dans 
la prise de conscience des particularités 
des RUP, espaces très particuliers que leur 
statut européen de plein droit ne suffi t pas 
à assimiler au territoire communautaire dans 
son ensemble.

Plus généralement, l’Union Européenne 
a adopté dans le Traité d’Amsterdam le 
principe de la prise en compte transversale 
du développement durable dans toutes ses 
politiques.

Cependant, ces évolutions n’ont pas encore 
permis une application satisfaisante des 
principes du développement durable aux 
réalités locales de l’outre-mer européen. 
L’intégration transversale de ces nouvelles 
préoccupations dans les politiques menées 
reste très incomplète, et les outils ou 
fi nancements européens spécifi quement 
dédiés à une gestion durable de la 
biodiversité d’outre-mer sont limités.

D1. Un effort fi nancier considérable

D1a. Un soutien massif aux RUP au 
titre du retard de développement

Les sept Régions Ultra Périphériques de 
l’Union Européenne sont toutes classées en 
objectif 1 des Fonds Structurels80, instruments 
fi nanciers destinés à mettre en oeuvre la 
politique régionale de l’Union européenne. 
L’objectif 1 concerne les régions dont les 
PIB sont inférieurs de 75% à la moyenne 

communautaire. Son but est de « promouvoir 
le développement et l’ajustement structurel 
des régions en retard de développement »81.

C’est à ce titre que les quatre RUP françaises 
reçoivent l’essentiel de leurs fi nancements 
européens. De 1994 à 1999, les DOM ont 
reçu près d’1,6 milliards d’euros au titre des 
Fonds Structurels, et pour 2000-2006, ce 
chiffre a doublé pour atteindre 3,6 milliards 
d’euros.

L’affectation des fonds est actuellement 
prévue par un Document Unique de 
Programmation (DOCUP) élaboré par chaque 
Région avec l’Etat, en partenariat avec les 
collectivités territoriales et les partenaires 
socio-économiques, puis approuvé par la 
Commission européenne. Ce document 
pluriannuel (6 ans) indique les axes et le 
montant de l’aide européenne82.

Les Fonds Structurels ont contribué à 
l’élévation du niveau de vie dans les 
DOM et ont eu un impact signifi catif sur 
leur développement. Leur importance 
s’est encore accrue avec le doublement 
des montants pour la période en cours. 
Par exemple en Guadeloupe, les Fonds 
Structurels représentent quelques 5% du PIB, 
et l’examen des chiffres de l’investissement 
fait apparaître des taux encore plus élevés : 
le seul Fonds Européen de Développement 
Régional (FEDER) représente plus de 10% de 
la formation de capital83. 

Ces fonds sont parfois utilisés par des ONG 
environnementales pour mener des projets 
en outre-mer, mais d’une part les lignes 
budgétaires nécessaires ne sont pas toujours 
expressément prévues, et d’autres part les 
associations sont rarement suffi samment 
structurées pour constituer les dossiers, 
qui s’avèrent complexes, et trouver les 

84-A la Réunion, la ligne « Mesure C2 : Gestion, valorisation de l’environnement et sensibilisation » représente 0,5 % du Docup, 
soit 14 millions €. Elle peut être affectée à des actions de protection de la nature.
85-Articles 182 et 183 du Traité d’Amsterdam
86- Voir fi che 5
87-Par exemple le projet BirdLife pour l’identifi cation des Zones Importantes de Conservation des Oiseaux (ZICO) dans le 
Pacifi que, en cours de réalisation.

80-Voir le détail des fonds structurels, fi che 6
81-Article 1er du règlement (CE) n° 1260/1999 du Conseil du 21 juin 1999, JOCE
82-Direction Générale de la Politique Régionale, avec un simple avis de la DG Environnement
83-Source Préfecture de Guadeloupe
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par l’Union Européenne. Selon ce « principe 
d’intégration » le développement durable 
est une obligation transversale qui s’impose 
à toutes les actions menées par l’Union 
Européenne89. Par ailleurs une Stratégie 
européenne de développement durable a été 
adoptée en 2001. Quelle est alors la réalité 
de la prise en compte du développement 
durable dans l’outre-mer européen ?
 
D3a. Situation des Régions Ultra 
Périphériques

Le Traité d’Amsterdam a simultanément 
reconnu la notion de Région Ultra 
Périphérique et instauré le développement 
durable en obligation transversale. Il pourrait 
donc permettre d’infl échir les politiques 
mises en oeuvre dans les RUP, en faveur d’un 
développement durable prenant en compte 
les spécifi cités et les fragilités écologiques 
locales.

De fait, avec la programmation 2000-2006 et 
le 6e programme environnemental européen 
« Environnement 2010 : notre avenir, notre 
choix »90, la prise en compte des enjeux 
d’environnement a connu une amélioration. 
Le retraitement des eaux, les énergies 
renouvelables ou encore la gestion des 
déchets ont fait l’objet de lignes budgétaires 
nouvelles ou en nette augmentation. 
De plus, le Fonds Social Européen peut 
désormais participer au fi nancement 
d’actions de formation ou d’information sur 
l’environnement.

Cette évolution reste cependant incomplète. 
En effet :

- Ni la protection des espaces naturels 
sensibles ni la gestion de la biodiversité n’ont 
fait l’objet d’un encouragement fi nancier 
important. A l’absence de législation 
européenne sur le patrimoine naturel dans les 
DOM s’ajoute donc un manque de soutien 
fi nancier sur cette thématique.

- Le doublement des budgets d’une 
programmation à la suivante a effectivement 
permis d’allouer de nouveaux crédits à 
certains axes « environnement », mais sans 
intégrer cet effort dans une réfl exion plus 
large sur les choix de développement. Le 
type de développement principalement 
et massivement soutenu dans les RUP a 
peu évolué et l’intégration des critères du 
développement durable est restée faible. 

- Même quand des axes spécifi ques sont 
inscrits dans les DOCUP, la mise à disposition 
des crédits n’est pas toujours adaptée à 
une utilisation effective pour la protection 
de la nature. Ainsi en Guyane française, le 
FEDER est sous employé dans ce domaine, 
en raison du faible nombre d’opérateurs 
locaux suffi samment structurés pour gérer 
ces fi nancements.

- Des affectations inattendues et contestables 
sont régulièrement constatées. Par exemple 
à la Réunion, des fonds inscrits dans l’Axe 
Environnement ont été affectés à un 
gigantesque projet de « basculement des 
eaux » des versants humides de l’île vers 
la côte sèche, qui présente des risques 
environnementaux régulièrement relevés par 
les associations locales91 de protection de la 
nature et un coût très élevé (budget total de 
690 de millions d’euros92).

D3b. Situation des Pays et Territoires 
d’Outre-Mer

D’après le traité d’Amsterdam, « le but 
de l’association est la promotion du 
développement économique et social des 
pays et territoires, et l’établissement de 
relations économiques étroites entre eux et 
la communauté dans son ensemble » (Art 
182). 

Les deux articles 131 et 132 qui énonçaient 
les objectifs du régime d’association des 
PTOM à l’Union Européenne dans le Traité 

D2. Un encouragement à la 
coopération régionale

Les RUP et PTOM s’inscrivent dans des 
contextes régionaux particulièrement 
importants à considérer s’agissant des 
enjeux écologiques et de la conservation 
de la biodiversité. Chacune des zones 
biogéographiques concernées possède en 
effet ses propres enjeux, très différents de 
ceux de l’Europe continentale.

Les Fonds Structurels intègrent cette 
dimension avec un axe d’intervention 
spécifi que, qui vise à favoriser l’intégration 
régionale de chaque RUP par la coopération 
économique, culturelle et scientifi que avec 
les pays voisins.

La coopération régionale pour les quatre RUP 
françaises représente 27,6 millions d’euros 
de subventions publiques, dont 14,5 millions 
d’euros de subventions communautaires 
(au titre du FEDER) pour 2000-2006. Les 
mesures de coopération régionale sont 
mises en oeuvre au niveau régional dans le 
cadre des DOCUP par la Préfecture (SGAER) 
et le Conseil Régional.

Par ailleurs, les DOM sont désormais éligibles 
au principal programme européen chargé de 
favoriser la cohérence territoriale : INTERREG88. 
Il s’agit une initiative communautaire du 
Fonds européen de développement régional 
(FEDER) en faveur de la coopération entre 
régions de l’Union européenne. Dans le 
cadre de l’initiative INTERREG III, les DOM 
bénéfi cient de deux programmes pour la 
période 2000-2006 : « Espace Caraïbes » 
et « Océan Indien », respectivement dotés 
de 24 et 5,9 millions d’euros de subventions 
publiques.

Au total, la coopération interrégionale 
(INTERREG III + DOCUP) entre les DOM et les 
pays voisins bénéfi cie d’un budget de 57,5 
millions d’euros de subventions publiques 
pour la période 2000-2006, dont 31,5 
millions d’euros sont issus des subventions 
au titre du FEDER. 

Ces fi nancements peuvent également être 
complétés par le FED pour des actions 
conjointes avec les PTOM ou pays ACP 
environnants. Ce dernier point donne 
à l’ensemble un potentiel signifi catif 
pour susciter et fi nancer une approche 
biogéographique de la conservation de la 
nature dans ces régions du monde. Il faut 
cependant noter que :

1) par le passé, aucun projet commun FED-
FEDER n’a été réalisé, ce qui traduit :
- une méconnaissance locale des opportunités 
offertes,
- un manque de volonté politique locale,
- une mauvaise adaptation des mécanismes 
aux besoins et aux capacités des intervenants, 
notamment dans le domaine de la protection 
de la nature (mauvaise adéquation de 
l’échelle des fi nancements et des projets, 
lourdeur de mise en oeuvre).

2) pour atteindre leur potentiel, ces nouvelles 
possibilités techniques et fi nancières doivent 
s’accompagner au sein de la Commission 
Européenne d’une coopération plus étroite 
et moins cloisonnée entre les directions 
générales chargées de la Politique Régionale, 
du Développement et de l’Environnement.

En effet bien que les statuts RUP, PTOM et 
ACP soient très différents, ces collectivités et 
ces pays ont souvent en partage les mêmes 
zones biogéographiques et bon nombre 
de problématiques communes, notamment 
écologiques. Une poursuite des efforts pour 
faire émerger des dynamiques régionales est 
donc indispensable pour donner tout son 
sens à la dimension ultra-marine de l’Union 
Européenne. 

D3. Une intégration du 
développement durable qui reste 
trop limitée

L’obligation de respecter les principes 
du développement durable est inscrite 
dans l’Article 6 du Traité d’Amsterdam et 
s’applique à toutes les politiques menées 

89-Ce principe fi gure également dans la Stratégie Européenne de Développement Durable, 2001. 
90-Décision N°1600/2002/CE
91-Notamment la Société Réunionnaise d’Etudes et de Protection de la Nature, membre de l’UICN
92-Source : Comité de pilotage de l’industrie de la Réunion88-Voir fi che 7
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effet pas proposé l’inclusion d’espèces et 
d’habitats des DOM dans les listes attachées 
à ces directives. 
Du point de vue juridique, cette situation 
s’explique aisément pour les PTOM, dans la 
mesure où les directives de la Commission ne 
s’appliquent qu’au territoire communautaire, 

dont ils ne font pas partie. En revanche, 
l’absence de politique européenne pour le 
patrimoine naturel des DOM pose problème : 
l’Union Européenne n’a aucune politique 
pour la biodiversité dans les quatre régions 
de son territoire où elle est justement la plus 
riche94.

de Rome de 1957 ont été repris sans 
modifi cations dans les nouveaux articles 182 
et 183 du Traité d’Amsterdam signé quarante 
ans plus tard en 1997. Ils ne comportent 
toujours aucune référence à la notion de 
développement durable, ni à aucun objectif 
d’intérêt général autre qu’économique.

Cette approche très restreinte ignore 
totalement l’importance majeure des PTOM 
pour la biodiversité mondiale93, et les liens 
entre environnement et développement. Elle 
apparaît aujourd’hui obsolète, et témoigne 
d’une absence d’évolution des postulats de 
la coopération avec les PTOM sur 40 ans, 
qui explique sans doute une certaine inertie 
dans le type d’actions menées.

Théoriquement, l’Union Européenne n’en 
demeure pas moins tenue d’appliquer les 
critères du développement durable à sa 
politique de coopération, en vertu de l’article 
6 du Traité d’Amsterdam (1997) et de l’article 
32 de l’accord de Cotonou (2000). 

Cependant, le Fonds Européen de Déve-
loppement (FED) s’avère moins capable 
d’évolution et réactif que ne le sont les Fonds 
Structurels. Négocié avec un grand nombre 
d’Etats ACP indépendants et marginalement 
avec les PTOM européens, ancré dans une 
certaine tradition d’aide au développement 
forgée dans les années 50 à 70, il intègre 
mal les grands enjeux actuels. Pour les ONG 
de conservation de la nature présentes sur 
le terrain, il en résulte une réelle diffi culté 
à mobiliser des fi nancements européens, 
notamment en Nouvelle-Calédonie et en 
Polynésie française.

Ni vraiment européens, ni indépendants, les 
PTOM se trouvent donc en position atypique 
et défavorable sur le plan des fi nancements 
internationaux. Leur désavantage par 
rapport aux RUP sur le plan des fi nancements 
européens n’est pas compensé par des 
subventions d’organismes d’aide au 

développement. En effet, sauf exception, 
les PTOM ne touchent pas les subventions 
de bailleurs tels que le Fonds pour 
l’Environnement Mondial (FEM), la Banque 
Mondiale ou leurs équivalents français le 
FFEM et l’AFD. 

D4. Un manque d’outils spécifi ques 
sur la biodiversité

L’engagement solennel des chefs d’Etats 
de l’Union Européenne à se mobiliser pour 
enrayer la perte de biodiversité européenne 
et mondiale ne s’est pas traduit de manière 
concrète dans les politiques proposées aux 
RUP et aux PTOM. Des actions concrètes 
spécifi quement dédiées à la biodiversité 
d’outre-mer sont pourtant indispensables.

Le principe d’intégration transversale du 
développement durable dans toutes les 
politiques européennes reste très théorique, 
il ne suffi t pas à garantir un impact positif sur 
les enjeux précis d’une bonne gestion des 
espèces et des écosystèmes. Pour concilier 
le développement et la conservation de la 
nature, il faut intégrer cet enjeu dans toute 
décision, mais aussi y consacrer des actions 
volontaires et spécifi ques.

De ce point de vue, l’Union Européenne est 
aujourd’hui démunie en outre-mer. En effet, 
les principaux outils européens en la matière 
sont les directives Oiseaux (79/409/CEE) et 
Habitats (92/43/CEE), et aucun de ces textes 
ne s’appliquent dans l’outre-mer français. En 
effet :

- Les PTOM ne font pas partie de l’Union 
Européenne et ne sont donc pas tenus d’en 
appliquer les directives,

- Les DOM, en dépit de leur statut européen 
de RUP, n’appliquent pas non plus ces deux 
directives. Les autorités françaises n’ont en 

93-Par exemple, il faut rappeler que la Nouvelle-Calédonie possède la deuxième barrière de corail du monde, et un nombre 
d’espèces terrestres endémiques comparable à toute l’Europe continentale (Gargominy et al, 2003).

94-voir l’encadré « Natura 2000 dans les Régions ultrapériphériques »

 

6. La non application de Natura 2000 dans les DOM

Natura 2000 constitue le cœur des directives Oiseaux et Habitats, un élément central de la politique 
de l’Union Européenne en matière de patrimoine naturel. La Stratégie européenne pour la biodiversité 
(1998) l’expose clairement : « La conservation et l’utilisation durable des ressources naturelles passent par 
l’adoption de mesures spécifi ques en faveur des espèces sauvages, y compris la création et la gestion du 
réseau écologique Natura 2000. »

Dès lors, pourquoi les directives Oiseaux et Habitats ne sont-elles pas appliquées dans les Départements 
d’Outre-Mer français, alors qu’ils font partie intégrante du territoire communautaire et possède une 
biodiversité d’une très grande richesse ? Cette question est d’autant plus légitime que ces deux directives 
sont appliquées tout à fait normalement par les Acores, Madère et les Canaries, qui possèdent exactement 
le même statut européen de Régions Ultra Périphériques (RUP) que les DOM.

Il existe cependant une raison de fond à cette différence de traitement entre les DOM et ces trois collectivités, 
qui forme la Macaronésie.

En effet, le réseau Natura 2000 a été conçu en premier lieu comme une démarche intégrée à l’échelle 
biogéographique, visant à préserver les écosystèmes remarquables de la zone paléarctique occidentale, 
qui correspond à l’Europe continentale. Pour sa part la Macaronésie est relativement proche du bloc 
biogéographique européen et constitue un archipel intégralement communautaire, ce qui permet de 
constituer un réseau pertinent. A l’inverse, les RUP françaises sont les seuls territoires communautaires de 
zones biogéographiques bien plus vastes et très distinctes de l’Europe occidentale.

Par conséquent, il ne paraît pas aujourd’hui souhaitable de demander l’application de Natura 2000 dans les 
DOM. Pour autant, l’absence totale de législation européenne spécifi que dans les quatre régions de l’Union 
les plus riches en biodiversité est une anomalie qui porte atteinte à l’esprit de cohésion communautaire et 
aux engagements solennels de l’Union.

Il est intéressant de noter que la mise en œuvre de Natura 2000 en Macaronésie n’a généralement pas 
rencontré les mêmes diffi cultés que sur le continent européen. Ceci montre clairement l’intérêt que 
pourrait avoir une démarche de même type pour les DOM, qui combinent eux aussi une forte biodiversité 
endémique, une forte pression de développement et de nombreux confl its d’usage du territoire.

La Commission devrait donc, en concertation avec les autorités nationales et locales, proposer pour 
les DOM une ambitieuse alternative à Natura 2000. L’expérience acquise par l’Union Européenne avec 
ce réseau pourrait être valorisée à travers une initiative européenne pour la biodiversité tropicale, qui 
s’appliquerait dans les DOM (mettant fi n au préjudice qu’ils subissent au sein de l’espace communautaire) 
et permettrait de proposer des coopérations renforcées aux PTOM et aux pays ACP des même zones 
biogéographiques.

Le fi nancement de cette initiative pourrait notamment provenir des dispositifs européens existants en outre-
mer (fonds structurels, fond européen de développement), ce qui permettrait un meilleur engagement de 
ces dispositifs sur la thématique de la biodiversité.
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Les moyens importants mis à disposition de 
l’outre-mer sont une chance dans des régions 
du monde où de nombreux Etats font face 
à de très graves diffi cultés. Pour en faire le 
meilleur usage, il faut replacer le patrimoine 
naturel au cœur d’une nouvelle vision du 
développement de l’outre-mer. Cet objectif 
d’excellence sur le développement durable 
valorisera les collectivités d’outre-mer au 
niveau régional et international.

L’usage des fonds doit être mieux encadré 
et assorti de garde-fous plus importants, 
pour favoriser un développement équilibré 
préservant et valorisant les richesses 
naturelles de l’outre-mer et profi tant 
durablement aux populations. Une grande 
prudence doit s’imposer aux autorités des 
collectivités locales, de l’Etat et de l’Union 
Européenne dans la défi nition, l’attribution et 
le contrôle des aides et concours fi nanciers.

Un triple enjeu est ainsi identifi é :

- concevoir des stratégies de développement 
durable spécifi quement adaptées aux 
caractéristiques écologiques des différentes 
collectivités d’outre-mer ;

- prendre en compte les critères du 
développement durable dans tous les axes 
proposés, en allant au-delà d’une simple 
mention formelle dans les documents de 
planifi cation ;

- compléter cette démarche transversale 
par la mise œuvre d’axes spécifi quement 
consacrés à la biodiversité, pour fi nancer sa 
protection face aux impacts des changements 
globaux et du développement.

Au niveau national, la reconnaissance par 
l’Etat français de la spécifi cité écologique de 
l’outre-mer doit donc être approfondie, au 
même titre que la République a su prendre 
en compte dans ses textes offi ciels certaines 
des réalités politiques ou culturelles de 
l’outre-mer. Les Ministères de l’Outre-Mer 
et de l’Ecologie doivent se voir confi er une 
mission commune ambitieuse dans ce sens.

Au niveau européen, la nécessité d’adapter 
les dispositifs aux spécifi cités objectives de 
l’outre-mer a été régulièrement affi rmée : 
c’est notamment l’objet du statut de Régions 
Ultra Périphériques des DOM. En 2003, les 
présidents des RUP ont encore renforcé leurs 
demandes de soutien dans le cadre d’une 
stratégie de « Partenariat renforcé »97 prenant 
en compte leurs spécifi cités (insularité, 
éloignement, etc.). Il est temps aujourd’hui 
pour l’ensemble des responsables politiques 
d’outre-mer de faire reconnaître la richesse 
de leur patrimoine naturel comme l’une de 
leurs spécifi cités majeures, et d’en faire un 
axe majeur, structurant les politiques de 
développement.

D5. Un soutien à la recherche 
scientifi que encore incomplet

La connaissance, la prise en compte et la 
valorisation durable de la biodiversité passent 
par des efforts considérables en matière de 
recherche fondamentale et appliquée. Pour 
sa part, la Commission Européenne a reconnu 
la nécessité d’encourager la recherche dans 
les RUP, mais aussi les limites des dispositions 
actuelles notamment dans le domaine de la 
biodiversité95.

D5a. La contribution des fonds 
structurels 

La programmation 2000-2006 des fonds 
structurels a permis d’introduire des dotations 
pour la recherche. Toutefois, les mesures 
retenues restent ponctuelles et dispersées, et 
la vocation des fonds structurels à fi nancer la 
recherche sur le patrimoine naturel des RUP 
reste à réaffi rmer. Il est également important 
de faciliter les fi nancements pour des actions 
de recherche interrégionales, qui restent trop 
peu nombreuses.

Pour être effi cace, le fi nancement de la 
recherche via les fonds structurels impose 
également de porter une attention 
particulière aux délais de versement des 
fonds. Des procédures d’avances sont à 
étudier pour assurer qu’un programme 
ne soit pas interrompu par des lenteurs 
administratives.

 D5b. Le 6ème Programme Cadre pour 
la Recherche et le Développement 
Technologique 

Le 6ème PCRDT porte sur la période 2002-
2006. Ce dispositif cofi nance des projets 
menés en partenariat. Son objectif est de 
valoriser les actions de recherche et de 
développement technologique, afi n de 
renforcer et structurer l’Espace européen de 
la recherche (EER). Le PCRDT est ouvert aux 
RUP mais également aux PTOM. 

Il comporte 7 thématiques, dont 2 peuvent 
concerner la biodiversité :

- « Sciences de la vie, génomique et 
biotechnologies pour la santé »
- « Développement durable, changement 
planétaire et écosystèmes »

Pourtant, l’étude remise à la DG Recherche 
en juillet 2002 témoigne d’une certaine 
marginalisation des RUP dans ce dispositif. 
L’enjeu est pourtant d’autant plus important 
pour les RUP qu’elles ne seront peut-être pas 
toujours éligibles aux fonds structurels.
 
S’agissant des PTOM, ils ont offi ciellement 
accès aux fonds du 6ème PCRDT, mais 
certains ne possèdent pas beaucoup de 
structures scientifi ques capables de présenter 
des dossiers et de mener une collaboration 
avec des centres de recherche européens96.

III. Propositions

97-Communication du 26 mai 2004 sur «un partenariat renforcé pour les régions ultrapériphériques» (COMM 2004 343 défi nitif) 
et document de travail de la Commission publié le 30 août 2004 

95-Etude réalisée par la Commission Européenne, Direction Générale de la Recherche, en juillet 2002, intitulée « Mieux connaître 
la place de la recherche et du développement technologique dans les régions ultrapériphériques (RUP) de l’Europe et mieux les 
intégrer dans l’Espace Européen de la recherche »
96-Ce point a d’ailleurs été souligné dans la contribution de la délégation de Saint-Pierre-et-Miquelon au forum PTOM - Union 
Européenne qui s’est tenu à Bonaire les 19 et 20 septembre 2002.
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Cette éco-conditionnalité des programmes 
tarde pourtant à recevoir une traduction 
concrète, alors que d’autres priorités établies 
au même moment commencent à déboucher 
sur des réalisations (notamment en matière 
de gestion de l’eau, de prévention des 
risques et de traitement des déchets). 

L’élaboration d’un décret est donc souhaitable 
pour mieux instaurer l’éco-conditionnalité 
dans le droit positif français, permettre son 
insertion lors de la signature et du suivi 
des contrats Etat-région. Il permettrait de 
réunir toutes les avancées opérées par 
voie de circulaire, afi n d’affermir la place 
de l’environnement dans les dépenses 
contractualisées de l’Etat.

A1b. Les concours fi nanciers 
européens

L’Article 6 du Traité d’Amsterdam énonce 
le principe d’une intégration transversale 
du développement durable dans toutes 
les politiques de l’Union Européenne. 
Offi ciellement, tout programme se trouve 
ainsi conditionné aux critères de durabilité et 
de respect de l’environnement.

La Commission européenne a d’ailleurs 
proposé, pour le nouveau règlement 
général des Fonds Structurels, le principe 
du « Partenariat renforcé » impliquant divers 
partenaires concernés par l’environnement, 
dont les ONG. Cette proposition intéressante, 
soutenue par un collectif d’ONG à Bruxelles, 
ne semble malheureusement pas recueillir 
un appui suffi sant de la part des Etats 
membres.

Dans la pratique, les subventions européennes 
restent donc peu soumises aux critères 
environnementaux. Elles interviennent 
généralement en co-fi nancement, notamment 
aux côtés de fi nancements issus des contrats 
de plan, sur des critères propres aux 
autorités locales et nationales. De ce fait, 
les conditions d’attribution des fonds ne 

refl ètent pas particulièrement l’ambition et la 
solennité des engagements de l’Union sur la 
biodiversité.

Le devoir des Etats membres et de la 
Commission européenne serait pourtant 
de veiller au respect de leurs propres 
engagements sur la biodiversité, et de 
répondre à la vigilance des citoyens 
européens et des ONG.

La Commission souhaite associer les ONG 
à ses travaux sur la biodiversité et l’a déjà 
montré à plusieurs reprises, notamment 
au cours de l’évaluation de la Stratégie 
Européenne pour la Biodiversité en 2003-
2004, et lors de la conférence de Malahide sur 
le même sujet en mai 2004. Le « message de 
Malahide102 » a d’ailleurs montré la possibilité 
d’un consensus sur les actions prioritaires à 
mettre en œuvre pour la biodiversité. 

Les actions spécifi quement dédiées à la 
biodiversité ne sont cependant qu’une partie 
de l’enjeu. Il faut aussi, et particulièrement en 
outre-mer, intégrer cette préoccupation dans 
les autres politiques, et donc dans les critères 
de fi nancement des projets. La Commission 
doit trouver les moyens d’inciter les autorités 
locales et nationales à une meilleure prise en 
compte de l’environnement, en conditionnant 
« au besoin » le versement des fonds. Bien 
que cette approche puisse sembler un peu 
radicale, elle risque malheureusement d’être 
la seule solution compte tenu du projet de 
nouveau règlement des fonds structurels, 
qui affaiblit les pouvoirs de contrôle de la 
Commission.

Au minimum, la tranche 2007-2013 des fonds 
structurels doit prévoir la possibilité pour la 
Commission de suspendre les paiements 
lorsque la législation environnementale 
n’est pas respectée ou lors d’impacts 
environnementaux non prévus par un projet.

Dans le document préparatoire103 à la 
Stratégie Européenne de Développement 
Durable, la Commission estime d’ailleurs que 

La Convention sur la Diversité Biologique, 
signée par l’Etat français et l’Union 
Européenne, précise dans son article 6 
que « chaque partie adopte des mesures 
économiquement et socialement rationnelles 
incitant à conserver et à utiliser durablement 
les éléments constitutifs de la diversité 
biologique »98.

En particulier, il est du devoir de l’Etat et 
de l’Union Européenne, en concertation 
avec les autorités locales, de s’assurer que 
les fi nancements qu’ils accordent à l’outre-
mer ne produisent pas des effets contraires 
à leurs engagements internationaux sur 
la biodiversité. Divers exemples sont 
régulièrement recensés dans tout l’outre-
mer de projets fi nancés ou co-fi nancés sur 
fonds publics qui endommagent fortement 
la biodiversité, en contradiction avec les 
engagements pris par la France et par l’Union 
Européenne.

Les mesures proposées ici ont pour objectif 
de remédier à cette contradiction en 
améliorant l’encadrement de l’usage des 
fonds et concours. Elles ne seront pleinement 
effi caces que si elles s’accompagnent d’une 
implication croissante de la société civile et 
des ONG de protection de l’environnement 
à chaque niveau de décision.

La nécessité de soutenir les associations 
locales d’outre-mer doit ainsi être soulignée. 
Non seulement elles contribuent à sensibiliser 
l’opinion publique et les décideurs, mais elles 
jouent également un rôle de veille et d’alerte 
irremplaçable pour éviter le fi nancement de 
projets portant atteinte à la conservation de 
la diversité biologique.

A1. Développer la conditionnalité 
et l’évaluation environnementale 
des concours publics

A1a. Les concours fi nanciers de l’Etat

En 1998, le rapport de Jacques Chérèque, 
Ministre de l’Aménagement, affi rmait que 
« la dimension environnementale est une 
composante structurelle dont l’intégration 
conditionnera l’engagement fi nancier de 
l’Etat »99.

Aujourd’hui cette préconisation reste largement 
à appliquer. Bien qu’il soutienne la prise 
en compte de critères environnementaux 
et une gestion durable des ressources 
naturelles dans le cadre des fi nancements bi 
et multilatéraux d’aide au développement, 
l’Etat français n’a pas défi ni une telle politique 
d’éco-conditionnalité pour l’ensemble de ses 
concours fi nanciers.

La nature même des contrats de plan, le 
caractère non conditionnel des crédits associés 
et l’absence de clause de remboursement, ne 
favorisent pas l’évaluation des implications 
environnementales des actions fi nancées.

L’éco-conditionnalité devrait donc être 
mieux intégrée dès la négociation des 
contrats de plan, confortée par une 
évaluation à mi-parcours des engagements 
environnementaux.

Il faut noter que l’éco-conditionnalité fi gurait 
parmi les priorités environnementales des 
contrats 2000-2006 défi nies par le Comité 
Interministériel d’Aménagement et de 
Développement du Territoire (CIADT) du 15 
décembre 1998100, déjà réaffi rmée par voie 
de circulaire101. 

100-Cf. supra.
101-Circulaire de la Ministre de l’ Aménagement du Territoire et de l’Environnement du 1er juillet 1998 selon laquelle «  Les 
contrats Etat-Région doivent permettre la mise en œuvre d’un développement à caractère durable, respectueux des acteurs et 
des habitants, fondé sur une utilisation pérenne des ressources naturelles, la recherche de la qualité environnementale ( eau, air 
sol, biodiversité, ...) et la prise en compte de l’impact des politiques envisagées sur le territoire »
102-Message fi nal commun des participants à la conférence, présentant les objectifs prioritaires devant conduire à enrayer la 
perte de biodiversité d’ici à 2010.
103-Document préparatoire à la Stratégie Européenne de Développement Durable, COM(2001)264 fi nal/2.

98-Convention sur la diversité biologique, Rio, 1992.
99-Rapport de Monsieur Jacques Chérèque, « Plus de région et mieux d’Etat », Mai 1998, rédigé à la demande de Mme 
VOYNET, ministre de l’Aménagement du territoire et de l’Environnement, dans le cadre des travaux préparatoires aux contrats 
de plan Etat-Région 2000-2006

A. CONDITIONNER LES CONCOURS PUBLICS
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politique de conservation de la biodiversité, 
il apparaît nécessaire que l’avis du Ministère 
de l’Ecologie et du Développement Durable 
(MEDD) soit systématiquement requis au 
cours de la procédure d’agrément.

Cette procédure permettrait de veiller 
à la bonne prise en considération du 
critère environnemental de l’agrément et 
d’encourager des investissements réellement 
respectueux de la biodiversité.

Il est donc souhaitable d’envisager  :

- une modifi cation de la procédure d’agrément 
qui requerrait en plus de l’avis du Ministère 
de l’Outre-Mer celui du MEDD ; 

- qu’un représentant du MEDD siège à 
la commission consultative instaurée en 
2003 qui statue sur les réserves émises par 
l’administration à un agrément ;

- que le MEDD soit doté de moyens 
budgétaires spécifi ques lui permettant de 
mener à bien cette nouvelle mission ;

- que les associations locales de protection 
de la nature soient informées en amont de 
toutes les demandes d’agréments et puissent 
le cas échéant déposer un recours auprès du 
MEDD.

De tels changements paraissent indispensables 
pour faire de l’agrément de défi scalisation 
un outil d’excellence environnementale et 
concilier développement économique et 
conservation de la biodiversité en outre-
mer. 

 A2c. Instituer un contrôle a posteriori 
du respect du critère environnemental 
de l’agrément 

Pour les investissements qui ont bénéfi cié 
d’une aide fi nancière de l’Etat, il paraît 
normal que le respect des conditions 
de l’agrément soit contrôlé de manière 
spécifi que. Aujourd’hui il n’y a pour ainsi dire 
pas de contrôle.

Pour des raisons évidentes de moyens il 
n’est pas réaliste de prévoir le contrôle 
systématique de tous les projets. En revanche, 
il faudrait :

- obliger les entreprises à produire un 
rapport public annuel, consultable par les 
associations, sur le respect des conditions 
environnementales de l’agrément, 

- contrôler systématiquement les projets 
ayant une incidence signifi cative sur 
l’environnement, et/ou pour lesquels des 
exigences environnementales allant au-delà 
des exigences légales auront été prévues. 
En raison des compétences techniques 
que requiert cette action de contrôle, 
elle devrait être confi ée à un service en 
charge de l’environnement (MEDD, Diren 
ou équivalents) ou à un bureau d’études 
spécialisé.

A2d. Demander un engagement 
durable des opérateurs

Actuellement les entreprises sont tenues 
de respecter les conditions de l’agrément 
pendant une période de 5 ans. Cette durée 
est beaucoup trop courte car l’impact de la 
plupart des activités soutenues peut perdurer 
bien au-delà (extraction minière ...).

Pour les projets écologiquement sensibles, 
il apparaît nécessaire de trouver un moyen 
juridique, d’ordre contractuel par exemple, 
qui lie l’opérateur au-delà de cette durée. 
En effet, si l’agrément devient un outil 
d’excellence environnementale et que des 
conditions plus exigeantes que celles requises 
par la loi sont imposées aux opérateurs, la 
réglementation environnementale ne sera 
d’aucun secours en cas de manquement aux 
engagements pris.

A3. Améliorer l’évaluation des 
impacts

S’ils n’ont pas tout pouvoir sur l’usage des 
fonds, l’Etat et la Commission Européenne 
ont en revanche le droit - et le devoir - de 

« l’Union Européenne devrait commencer 
par balayer devant sa porte pour donner 
l’exemple au niveau international et 
franchir une première étape concrète vers 
le développement durable ». Il s’agit pour 
l’Union « d’assumer ses responsabilités 
à l’heure de la mondialisation », et « le 
changement climatique et la biodiversité en 
sont des exemples évidents ».

La Stratégie européenne pour la diversité 
biologique, publiée en 1998, affi rme 
également que « l’Union Européenne doit, 
à l’évidence, veiller à ce que ses propres 
politiques et instruments - dont bon nombre 
ont une grande infl uence sur la diversité 
biologique - refl ètent l’intérêt que suscitent 
la conservation et l’utilisation durable de 
la diversité biologique et y apportent leur 
contribution ».

A2. Faire de l’agrément fi scal un outil 
d’excellence environnementale

 A2a. Elever le niveau d’exigence de 
la condition environnementale de 
l’agrément

L’agrément fi scal comporte à l’heure 
actuelle une condition environnementale 
notable, mais dont le niveau d’exigence doit 
impérativement être relevé.

La condition légale de l’agrément est 
que « l’investissement s’intègre dans la 
politique d’aménagement du territoire, 
de l’environnement et de développement 
durable ». Mais dans la pratique, ce critère 
est interprété comme le simple respect de la 
réglementation en vigueur - qui peut être la 
réglementation locale dans les collectivités 
ayant une compétence propre dans le 
domaine de l’environnement.

Or, à partir du moment où des projets 
sont en partie fi nancés par le budget de 
l’Etat, pourquoi celui-ci ne pourrait-il pas 
conditionner son aide à un niveau d’exigence 
plus élevé ? De fait, il est essentiel que 

l’aide fi scale soit conditionnée au respect 
non seulement de la réglementation mais 
aussi, comme le prévoit la loi, de la politique 
nationale (ou locale si celle-ci est plus 
protectrice).

Cette approche pourrait notamment 
s’appuyer sur les orientations défi nies 
dans la Stratégie Nationale pour la 
Biodiversité, dans la Stratégie Nationale 
pour le Développement Durable et dans la 
Charte de l’Environnement. Même dans les 
collectivités autonomes du Pacifi que, des 
documents nationaux ou européens peuvent 
en effet légitimement servir de référent à 
l’Etat pour l’attribution des agréments en 
défi scalisation.

C’est d’ailleurs le choix qui a été fait pour 
les investissements miniers en cours en 
Nouvelle-Calédonie. Bien que la politique 
de l’environnement et la politique minière 
soient de compétence locale, l’agrément 
ne sera délivré par l’Etat que sous réserve 
du respect des réglementations nationale 
et communautaire, plus exigeantes que la 
réglementation en vigueur en Nouvelle-
Calédonie.

Il faut donc modifi er les textes législatifs, ou à 
défaut administratifs, pour systématiser cette 
interprétation des textes et faire de l’agrément 
un outil d’excellence environnementale.

A2b. Instaurer une consultation 
systématique du ministère chargé de 
l’environnement dans la procédure

Aujourd’hui les Directions régionales de 
l’environnement (DIREN) ou leur équivalent 
ne sont quasiment pas consultées lors des 
procédures d’agrément et les services des 
ministères du budget et de l’outre-mer ne 
disposent pas des capacités requises pour 
traiter les aspects environnementaux des 
agréments.

Compte tenu des forts enjeux écologiques 
en outre-mer, du fort impact écologique de la 
majorité des investissements, et du caractère 
à la fois technique et scientifi que d’une 
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B1. Faire de la biodiversité un axe 
stratégique des concours publics

Comme le souligne la Stratégie nationale 
pour la biodiversité, les concours publics 
ont vocation à être « des pierres angulaires » 
de la politique du patrimoine naturel et 
paysager107. 

B1a. Un axe stratégique des concours 
publics nationaux

Les enjeux de la biodiversité d’outre-mer 
imposent d’en faire un axe stratégique des 
concours fi nanciers de l’Etat. Cet objectif 
rejoint la volonté exprimée en 2004 par le 
Ministère de l’Outre-Mer d’engager des 
actions fortes et d’intégrer la biodiversité 
parmi les objectifs majeurs des documents 
de programmation des fi nancements108. Il 
existe plusieurs possibilités de traduction 
concrète de cette ambition.

- Au niveau budgétaire, il serait possible 
d’inscrire dans les lois de fi nances, 
conformément à leur nouvelle organisation109 
un programme spécifi que « Environnement 
et développement durable » dans la future 
mission Outre-Mer, et un programme 
spécifi que « Biodiversité d’outre-mer » dans 
la future mission Ecologie et Développement 
Durable.
Un Programme d’Intervention Territoriale de 
l’Etat (PITE) « Biodiversité Outre-mer » pourrait 
également être défi ni afi n de regrouper 
les différents crédits ministériels et de 
promouvoir la biodiversité comme un grand 
projet d’intérêt national mais aussi régional 
et interrégional.

- Les contrats Etats/Collectivités mentionnent 
déjà l’environnement, mais son intégration est 
loin d’être systématique et ne recouvre que 
peu d’actions concrètes pour le patrimoine 
naturel. Il est urgent d’adopter de nouveaux 

axes stratégiques « Biodiversité » pour 
fi nancer les plans d’action outre-mer de la 
Stratégie Nationale pour la Biodiversité. 
Au niveau régional, les nouveaux axes 
pourraient mettre l’accent sur les enjeux 
de gestion des écosystèmes communs à 
plusieurs pays ou collectivités.
Les contrats Etat / Collectivités doivent 
également mieux prendre en compte la 
biodiversité. Les réformes des Contrats de 
Plan Etat-Région (CPER) et des Contrats de 
Développement sont des occasions à saisir 
pour renforcer la place des préoccupations 
environnementales. Les rapports offi ciels sur 
les crédits contractualisés soulignent d’ailleurs 
la nécessité de replacer la contractualisation 
publique dans une dimension prospective 
afi n de pallier la dilution des interventions. 

- Pour mieux catalyser cette nouvelle place 
de l’environnement, la signature de nouveaux 
contrats pourrait aussi être envisagée. 
La protection de la biodiversité pourrait faire 
l’objet de Programmes Complémentaires 
Régionaux (PCR)110 adossés aux CPER. 
Les contrats de sites pourraient être 
adaptés pour intégrer, conformément à 
la proposition du Conseil Economique et 
Social111, la prévention non pas seulement 
des catastrophes mais aussi des risques 
d’érosion de la biodiversité. 
Des Conventions Pluriannuelles d’Objectifs 
(CPO) pourraient être signées avec les 
associations en matière de conservation 
de la biodiversité, pour structurer le 
réseau d’acteurs. Ces mesures pourraient 
s’accompagner de la signature de contrats 
d’objectifs d’aménagement durable112 entre 
les collectivités d’outre-mer, les collectivités 
territoriales et les services déconcentrés, 
pour une perspective de développement 
durable cohérente. Ces nouveaux contrats 
pourraient favoriser la défi nition de politiques 
d’aménagement durable et la mise en place 
de programmes pour la biodiversité. 

vérifi er la conformité des projets fi nancés à 
leurs propres engagements. Cependant, la 
bonne évaluation de l’impact des projets 
fi nancés reste soumise à la qualité des 
études d’impact. Ces études doivent donc 
voir leur indépendance et leur transparence 
mieux garanties, et associer les organisations 
(publiques ou ONG) qui mènent les 
inventaires de biodiversité et connaissent les 
risques spécifi ques à chaque écosystème.

Ces principes ont d’ailleurs fait l’objet d’une 
directive européenne spécifi que104 en 2001, 
qui a été transposée105 en droit français en 
juin 2004, et doit donc être appliquée dans 
les DOM.

Dans les Régions Ultra Périphériques, un 
bilan de l’impact des Fonds Structurels sur 
le patrimoine naturel est devenu indispensa-
ble : il n’est malheureusement pas prévu à 
ce jour dans le nouveau règlement de ces 
fonds. Cette procédure a pourtant déjà été 
utilisée à l’échelle de l’Union Européenne 
dans d’autres secteurs tels que les transports, 
les Petites et Moyennes Entreprises (PME) 
ou encore la fracture numérique. Elle 
permettrait à la Commission Européenne de 
montrer qu’elle n’ignore pas les nombreuses 
et graves inquiétudes suscitées par certains 
grands projets qu’elle fi nance.

110-à l’exemple de ceux conclus par la Délégation Interministérielle à l’Innovation sociale et à l’Economie sociale (DIES) avec les 
quatre régions d’outre-mer dans le domaine de l’économie sociale et solidaire
111-Conseil  Economique et Social, ibidem, pp. 28-29 . 
112-Conseil Economique et Social,  Décentralisation, nouvelle politique contractuelle et avenir des contrats de plan Etat-Régions, 
Avis n° 18, 2004, pp.26-27.

107-Stratégie nationale pour la biodiversité, p.37.
108-Discours prononcé le 11 février 2004 par Madame Brigitte Girardin, Ministre de l’Outre-Mer, pour le lancement de la 
campagne du WWF France sur l’outre-mer.
109-Nouvelle présentation des Lois de Finances par mission et par action instaurée par la Loi Organique n° 2001-692 du 1er août 
2001 modifi ée par la Loi organique n° 2005-779 du 12 juillet 2005 relative aux lois de fi nances publiée au Journal Offi ciel du 13 
juillet 2005. 

104-Directive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil, du 27 juin 2001, relative à l’évaluation des incidences de certains 
plans et programmes sur l’environnement.
105-Ordonnance n° 2004-489 du 3 juin 2004 portant transposition de la directive 2001/42/CE
106-Stratégie Nationale pour la Biodiversité, adoptée en février 2004

B. ASSURER UN FINANCEMENT DURABLE À LA PROTECTION DE LA 
BIODIVERSITÉ

Le principe d’intégration de l’enjeu 
biodiversité dans tous les dispositifs est 
indispensable, mais il n’est pas suffi sant. En 
effet, la conservation de la nature s’avère être 
un investissement de long terme qui nécessite 
des fi nancements stables et importants.

Des moyens concrets et spécifi ques sont 
requis pour de nombreuses actions, parmi 
lesquelles la gestion des aires protégées, 
la lutte contre les espèces envahissantes, 
les programmes de sauvegarde d’espèces 
menacées, la lutte contre le braconnage, 
la surveillance des eaux territoriales, 
la sensibilisation des touristes et des 
populations, la formation des agents de 
l’Etat et des collectivités, l’appui aux ONG, 
ou encore l’encouragement des activités 
économiques valorisant la biodiversité.

Toutes ces actions, dont la liste n’est pas 
exhaustive, nécessitent des moyens fi nanciers. 
Ils doivent être prévus en amont dans la 
programmation des dispositifs, dans l’esprit 
de la Convention sur la Diversité Biologique, 

qui précise dans son article 6 : « Chaque partie 
à la convention élabore des stratégies, plans 
ou programmes nationaux tendant à assurer 
la conservation et l’utilisation durable de la 
diversité biologique et les intègre dans ses 
plans, programmes et politiques sectoriels et 
intersectoriels ».

Etape importante dans ce travail de 
planifi cation, l’Etat a entrepris de se 
doter d’une Stratégie Nationale pour la 
Biodiversité106. Ce document est une étape 
importante dans le travail d’évaluation 
des besoins et de planifi cation des crédits. 
Pour la première fois, chaque collectivité 
d’outre-mer va disposer d’un plan d’action 
listant l’ensemble des principales tâches à 
accomplir pour préserver la biodiversité. Pour 
être effi caces, ces plans devront cependant 
déboucher sur un chiffrage réaliste et sur 
la mise en oeuvre de nouveaux modes de 
fi nancement. 
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régions concernées sont libres de transmettre 
des propositions à la Commission. La France 
a d’ailleurs entamé des démarches, avec 
la transmission de deux mémorandums 
successifs sur la mise en œuvre de l’article 
299.2, le premier en 1999 et le deuxième en 
2003.

Jusqu’à présent, la réfl exion s’est cependant 
concentrée sur le soutien aux entreprises, 
les nouvelles technologies, ou encore le 
maintien du régime de l’octroi de mer et 
du statut fi scal des RUP. Il est regrettable 
de constater que le patrimoine naturel a été 
jusqu’ici très peu pris en compte. 

Cette omission est particulièrement 
dommageable dans les cas des RUP 
françaises qui n’appliquent déjà pas les 
directives oiseaux et habitats, contrairement 
aux Açores, à Madère et aux Canaries. Il 
est temps aujourd’hui de réparer cette 
situation et de faire valoir la biodiversité 
des DOM en tant que spécifi cité majeure 
et axe d’intervention stratégique des fonds 
structurels.

Les RUP sont certes confrontées à un contexte 
budgétaire européen plus tendu depuis 
l’élargissement de l’Union Européenne aux 
pays d’Europe centrale et orientale. Les 
prochaines tranches de fonds structurels 
qui leur seront consacrées risquent de ne 
plus augmenter, voire de diminuer. Dans ce 
contexte, la tentation sera forte de négliger 
la gestion des écosystèmes au profi t des 
dépenses de court terme. Cependant, 
un tel arbitrage pourrait à terme s’avérer 
dommageable pour l’emploi, dans des 
secteurs comme la recherche, le tourisme ou 
la pêche traditionnelle.

Il convient donc de prévoir dans la prochaine 
tranche des fonds structurels (2007-2013) un 
axe important pour la protection, la gestion 
et la valorisation de la biodiversité des 
DOM. Cet axe fi nancier pourrait notamment 
permettre à la Commission de proposer une 
initiative européenne visant à remplacer 
Natura 2000 dans ces quatre régions.

- Dans le Fonds Européen de 
Développement versé aux PTOM

Les PTOM n’étant pas partie intégrante du 
territoire communautaire, la Commission 
Européenne n’y joue qu’un rôle de 
coopération et d’appui. Les directives 
adoptées par le Conseil de l’Union 
Européenne ne s’y appliquent pas.

Toutefois, les ressortissants des PTOM 
français sont des citoyens européens, et 
les électeurs de ces PTOM votent aux 
élections européennes et sont représentés 
au Parlement européen. La Commission ne 
peut donc pas ignorer ses responsabilités. 
Dans le respect de l’autonomie des PTOM et 
de leurs compétences autonomes en matière 
d’environnement, elle doit rechercher avec 
les autorités locales les moyens de mieux 
contribuer à la protection de l’environnement. 
Cet effort est indispensable, notamment 
au regard des enjeux considérables que 
représente la biodiversité des PTOM.

A l’heure actuelle, le Fonds Européen de 
Développement, principal outil fi nancier de 
l’Union Européenne dans les PTOM, n’intègre 
pas de manière spécifi que et volontariste 
la protection de la biodiversité, ce qui est 
d’ailleurs contraire à l’article 32 de l’accord 
de Cotonou115.

Cet accord pluriannuel n’arrivant à 
renégociation complète qu’en 2010, il 
convient soit d’examiner les possibilités 
d’ajustement à l’occasion des bilans 
intermédiaires, soit d’associer les PTOM à 
une initiative spécifi que pour la biodiversité 
de l’outre-mer européen. 

- Vers une initiative européenne pour 
la biodiversité d’outre-mer

Une politique spécifi que pour la biodiversité 
de l’outre-mer européen doit être engagée. 
Elle s’appliquerait de plein droit aux DOM 
français, en remplacement les directives 
oiseaux et habitats. Elle pourrait également 

- Les Fonds de Coopération Régionale 
pourraient constituer un autre levier d’action 
dans cette démarche. La dimension113

« patrimoine naturel » de ces fonds 
devrait être renforcée, afi n de faire des 
collectivités d’outre-mer des « laboratoires 
de développement durable » appelés à 
diffuser leur expérience au sein de leurs 
environnements régionaux respectifs.

- Des initiatives spécifi ques pourraient enfi n 
concourir à un fi nancement durable de la 
biodiversité d’outre-mer. 
Un Fonds pour l’Environnement en Outre-
Mer pourrait être créé à l’instar du Fonds pour 
l’Emploi dans les Départements d’Outre-Mer 
(FEDOM). 
Un Offi ce pour l’environnement et la 
Biodiversité Outre-mer (OEBOM) pourrait 
être mis en place à l’exemple de l’Offi ce de 
Développement de l’Economie Agricole des 
Départements d’Outre-mer (ODEADOM). Il 
serait compétent en matière de gestion des 
aides publiques et communautaires pour le 
développement durable et la biodiversité 
outre-mer. 
Enfi n, la dotation « Environnement et Qualité 
de vie », prévue par l’article Art. L 4443-6 du 
CGCT pour les DOM mais jamais concrétisée, 
devrait être abondée.

B1b. Un axe stratégique des 
fi nancements européens

- Dans les Fonds Structurels versés aux 
RUP

Les activités de conservation, gestion 
et valorisation de la biodiversité sont un 
domaine d’intervention doublement légitime 
pour les Fonds Structurels :

- elles jouent un rôle irremplaçable pour 
assurer les options de développement à 
moyen / long terme des populations et de 

secteurs économiques majeurs comme le 
tourisme ;
- elles peuvent jouer un rôle en matière 
d’emploi, avec la constitution de pôles de 
compétences d’intérêt régional ou mondial, 
à condition de développer la formation pour 
renforcer les compétences locales en matière 
de conservation ;

Les fonds structurels européens attribués 
à l’outre-mer pourraient donc faire l’objet 
d’un grand axe « biodiversité pour le 
développement », permettant un usage des 
fonds spécifi quement ciblé sur la préservation 
des ressources naturelles, comme proposé 
dans l’objectif 8 du « message de Malahide »114

Une telle initiative serait tout à fait 
cohérente avec l’esprit des relations entre 
l’Union Européenne et les Régions Ultra 
périphériques, tel qu’il est défi ni depuis 1997 
par l’article 299.2 du Traité d’Amsterdam.

En effet, cet article important est venu 
combler une lacune juridique en reconnaissant 
la spécifi cité des RUP au sein du territoire 
communautaire. Il fournit un socle juridique 
solide pour l’adoption de mesures adaptées 
aux caractéristiques spécifi ques des RUP, et 
permet au conseil de prendre ces mesures à 
la majorité qualifi ée.

En outre, cet article préserve une certaine 
souplesse, puisque les domaines visés 
ne sont pas énoncés à titre limitatif. La 
forte biodiversité étant une spécifi cité des 
RUP au sein de l’espace communautaire, 
des dispositions spécifi ques sur ce point 
apparaissent donc légitimes et envisageables, 
puisque juridiquement fondées.

L’article 299.2 s’applique à Madère, aux 
Açores, aux Canaries et aux Départements 
français d’Outre-Mer. La liste des DOM 
n’étant pas précisée, Mayotte pourrait 
également être concernée à l’issue de son 
processus de départementalisation.

Dans ce cadre, les Etats membres et les 

115-Accord sur la coopération Union Européenne / Pays ACP, Cotonou, Bénin, 2000. 
Cet accord valable 20 ans succède aux conventions de Lomé. Il détermine les objectifs et les montants du Fonds Européen de 
Développement, versé par l’Union Européenne aux pays dits ACP et aux PTOM.
 

113-Conformément à la communication en Conseil des Ministres sur le développement durable de l’outre-mer présentée, le 18 
août 2004, conjointement par le Ministre de l’Ecologie et la Ministre de l’Outre-Mer.
114-Conférence “Biodiversity and the EU, sustaining life, sustaining livelihoods”, Malahide, Irlande, mai 2004
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B2. Adapter la fi scalité pour 
mieux fi nancer la protection de la 
biodiversité

 B2a. Encourager l’investissement 
dans les activités favorables à la 
biodiversité 

La logique de la défi scalisation étant avant 
tout économique et supposant par défi nition 
de générer des revenus imposables, le 
champ de la défi scalisation peut diffi cilement 
être étendu aux secteurs économiquement 
non productifs dont relèvent la plupart des 
projets de conservation. En revanche, il est 
possible d’encourager certaines activités 
productives favorables à la biodiversité.

Lorsqu’elles sont défi scalisées, les activités 
qui préservent ou valorisent la biodiversité 
(l’agriculture biologique ou intégrée, les 
projets écotouristiques labellisés, etc.) 
devraient bénéfi cier d’une majoration des 
taux de réduction d’impôt (70%).

Il convient également d’identifi er des 
mécanismes spécifi ques permettant 
d’encourager les SO.FI.OM119 à investir dans 
des projets favorables à la biodiversité, de 
drainer l’épargne des particuliers vers ce 
type de projets, ou de faire bénéfi cier les 
opérateurs de prêts à taux bonifi és.

En intégrant ces différentes évolutions, la 
politique d’aide fi scale à l’investissement 
outre-mer pourrait atteindre simultanément 
les deux objectifs du développement 
économique et de la conservation de la 
biodiversité.

B2b. Développer une fi scalité dédiée à 
la protection de la biodiversité

La protection de la biodiversité d’outre-
mer est un enjeu de grande ampleur et de 
long terme qui nécessite des fi nancements 
stables. Le développement ou la création 
de taxes dédiées au fi nancement de cette 

politique doit donc être encouragé. Ces 
taxes pourraient porter prioritairement sur 
les secteurs qui ont le plus gros impact sur 
les milieux naturels. 

En matière d’urbanisme, il existe d’ores et 
déjà la taxe départementale des espaces 
naturels sensibles (TDENS), mais son 
produit est aujourd’hui sous consommé et 
doit être mieux valorisé. Compte tenu de 
l’importance de la biodiversité des DOM, 
les taux appliqués devraient être élevés. 
En outre, il serait intéressant de créer ou 
de développer des taxes similaires dans les 
autres collectivités d’outre-mer.
 
Il existe par ailleurs un ensemble de taxes qui 
composent une fi scalité indirecte propre aux 
départements d’outre-mer mais dont la base 
légale est nationale. Aucune part du produit 
de ces taxes n’est aujourd’hui affectée à la 
conservation de la nature, alors que nombre 
d’entre elles concernent ou pourraient 
concerner l’environnement :

- L’octroi de mer, qui est une recette essentielle 
pour les départements d’outre-mer, frappe 
l’ensemble des produits commercialisés 
dans les DOM. Une modulation de son 
taux en fonction de l’impact écologique 
des produits pourrait être envisagée. Des 
critères écologiques pourraient également 
conditionner les projets de développement 
subventionnés par le Fonds Régional pour le 
Développement et l’Emploi (FRDE), alimenté 
par l’octroi de mer.

- La taxe spéciale sur les carburants est une 
autre recette essentielle pour les DOM. 
Son produit est aujourd’hui affecté au 
fi nancement des investissements routiers des 
différentes collectivités. Il faudrait s’assurer 
que le renouvellement automatique de cette 
ressource fi nancière ne conduise pas à un 
suréquipement routier et, le cas échéant, 
remédier à cet effet pervers dommageable 
pour la biodiversité. Compte tenu de 
l’importance du produit de cette taxe et 
de l’impact écologique des infrastructures 
routières qu’elle sert à fi nancer, il semblerait 

ouvrir la voie à des coopérations renforcées 
entre les PTOM et les pays ACP, avec 
l’objectif de donner un cadre et une 
impulsion à la coopération régionale par 
zone biogéographique.

Cette initiative pourrait être fi nancée 
conjointement par les fonds structurels 
dans les RUP et par le FED dans les PTOM 
et les pays ACP. Elle permettrait à terme 
de mobiliser trois statuts liés à l’Europe 
dans sept zones d’action prioritaires pour 
la connaissance et la gestion durable de la 
biodiversité : la Macaronésie, les Caraïbes, 
le plateau des Guyanes, l’océan Indien, le 
Pacifi que Sud, l’Atlantique Sud et les îles 
subantarctiques.

Sur la base des mécanismes fi nanciers 
existants, la volonté politique des responsables 
locaux, nationaux et européens pourrait ainsi 
faire émerger un vaste réseau de coopération 
et d’action pour la biodiversité.

Une telle perspective passe aussi par une 
meilleure prise en compte du potentiel de 
l’outre-mer européen dans le Programme 
Cadre européen de Recherche et de 
Développement Technologique (voir ci-
après).

Ces propositions ont été appuyées par le 
vote d’une recommandation au cours du 
3ème Congrès mondial de la nature, organisé 
par l’UICN à Bangkok en novembre 2004116.

- Un potentiel à valoriser dans l’Europe 
de la recherche

En dépit de son potentiel scientifi que, 
l’outre-mer européen se trouve marginalisé 
au sein de l’Europe de la recherche117. La 
biodiversité d’outre-mer doit être replacée 
au cœur des dispositifs européens en la 
matière.
Les collectivités d’outre-mer ont tout à 
gagner à mettre en place un partenariat fort 
avec la Commission Européenne en matière 
de recherche sur la biodiversité. Cette 
stratégie leur permettrait de faire valoir les 
richesses spécifi ques qu’elles apportent 
à l’Union Européenne. L’ensemble des 
collectivités d’outre-mer européennes serait 
progressivement amené à constituer avec 
l’appui de l’Europe un réseau planétaire 
d’excellence sur la gestion des océans et des 
écosystèmes terrestres.

Une telle vision peut aider les collectivités 
d’outre-mer à dépasser une logique négative 
fondée sur le constat de handicaps, à une 
logique mobilisatrice qui reposerait sur leurs 
richesses écologiques particulières.

Cette nouvelle approche vis-à-vis de la 
Commission Européenne confi rmerait 
d’ailleurs le souhait formulé en 2003 par 
le Commissaire européen à la politique 
régionale, que l’outre-mer doit passer 
maintenant à une logique de projet118.

L’enjeu est d’autant plus important pour les 
RUP qu’elles ne seront peut-être pas toujours 
éligibles aux fonds structurels, et doivent dès 
maintenant se pencher sur les futures sources 
de fi nancement d’un développement durable 
axé sur les richesses locales.

116-Voir texte en annexe
117-Ainsi que l’a montré une étude remise à la DG Recherche en juillet 2002
118-Entretien avec une délégation du Comité français pour l’UICN, juin 2003

119-Sociétés agréées intervenant dans le fi nancement d’entreprises exerçant exclusivement leur activité dans les DOM dans les 
secteurs éligibles.
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L’analyse des fi nancements publics outre-
mer sous l’angle de la biodiversité témoigne 
de l’importance des enjeux et du travail 
restant à accomplir. Jusqu’à présent, les 
dispositifs de soutien au développement des 
collectivités se sont accumulés en ignorant, 
pour l’essentiel, la fabuleuse richesse du 
patrimoine naturel de l’outre-mer.

Depuis une dizaine d’années, la biodiversité 
d’outre-mer est devenue un sujet plus présent 
dans les prises de position publiques et dans 
la presse locale et nationale. Les projets 
d’aires protégées en cours témoignent aussi 
du regain d’intérêt des collectivités et de 
l’Etat pour la biodiversité d’outre-mer, dont 
l’importance a été plusieurs fois soulignée 
par le Président de la République. Une prise 
de conscience émerge, qui commence à se 
traduire par des impulsions politiques dont 
la portée n’est pas à négliger.

Préserver la biodiversité d’outre-mer implique 
cependant sa prise en compte très 
concrète dans les dispositifs de soutien au 
développement, et sur ce point le constat est 
beaucoup plus mitigé. L’Union Européenne 
ne dispose à ce jour d’aucun instrument 
spécifi que en faveur de la biodiversité de 
l’outre-mer européen. Les concours fi nanciers 
européens et nationaux privilégient un 
objectif de rattrapage économique à court 
terme. Et la défi scalisation, dont l’incidence est 
majeure en outre-mer et qui pourrait devenir 
un outil d’excellence environnementale, est 
encore loin d’intégrer cette dimension de 
manière adéquate. Bien au contraire, elle 
favorise souvent des activités à fort impact 
environnemental.
 
Des efforts nouveaux ont certes été 
fournis dans des domaines qui touchent 
indirectement la biodiversité, comme 
l’assainissement des eaux usées. Mais le 
patrimoine naturel en tant que tel fait plutôt 
fi gure d’arlésienne des dispositifs publics en 
outre-mer : toujours évoqué, il n’est jamais 
une véritable priorité.

Elever la biodiversité d’outre-mer au rang 
d’enjeu stratégique majeur, veiller à une 
meilleure répartition des fi nancements 
disponibles, aborder le développement des 
collectivités d’une manière plus globale et 
moins sectorielle, conditionner les aides au 
respect effectif de la biodiversité : ce sont 
autant de défi s que les décideurs locaux, 
nationaux et européens vont devoir relever 
très rapidement.

Avec des milieux naturels fragiles, une 
forte pression démographique et de réels 
besoins de développement, la protection 
de la nature est souvent diffi cile en outre-
mer. Mais comme le montre ce document, 
de nombreuses pistes peuvent être 
explorées pour améliorer cette situation. 
Les collectivités ont en effet un ensemble 
d’atouts rarement réunis dans les régions du 
monde où elles se trouvent : des budgets 
publics importants, une stabilité politique, la 
présence d’un réseau dynamique de centres 
de recherche, d’organismes gestionnaires et 
d’associations.

Le rôle de ces dernières doit ici être 
souligné. Aux niveaux national et européen, 
les ONG contribuent largement à la prise de 
conscience sur les enjeux de la biodiversité 
d’outre-mer. Au niveau local, elles sont en 
première ligne pour faire connaître, aimer et 
respecter la biodiversité, et jouent un rôle de 
veille et d’alerte absolument essentiel. Il est 
regrettable de constater les diffi cultés de la 
plupart à trouver des fi nancements pérennes, 
adaptés à leur mission de service public.

Cette étude est publiée au moment où 
commence à être mise en œuvre la Stratégie 
Nationale pour la Biodiversité, dans laquelle 
l’outre-mer est reconnu comme priorité 
majeure. Un plan d’action spécifi que doit 
être mis en œuvre pour chaque collectivité 
d’outre-mer, en accord avec les autorités 
locales. Cette stratégie est une occasion 
importante d’explorer de nouvelles pistes 
pour garantir le fi nancement et la prise en 
compte durables de la biodiversité d’outre-
mer.

logique d’affecter une partie du produit de 
la taxe à un fonds chargé de la préservation 
des milieux naturels. Cela permettrait 
d’assurer une ressource pérenne et sûre à la 
conservation de la biodiversité affectée ou 
menacée par les infrastructures routières.

Enfi n, une taxe touristique dédiée à la 
protection de la nature semble pertinente, 
tant l’avenir de ce secteur en outre-mer 
paraît lié à la protection des écosystèmes 
(forêts, barrières de corail, etc.) ou des 
espèces emblématiques (oiseaux, cétacés, 
tortues marines, fougères arborescentes, 
etc.). Cette taxe toucherait une large variété 
d’opérateurs : hôtels, compagnies aériennes, 
sociétés de croisières, etc. Son produit 
pourrait permettre de renforcer l’attrait 
touristique des collectivités par des initiatives 
combinant écotourisme et conservation.

Le choix pourrait être laissé aux opérateurs 
de payer la taxe touristique ou d’en 
consacrer directement le montant à une 
initiative de proximité en partenariat avec 
une ONG. Déjà, des initiatives spontanées 
commencent à émerger en outre-mer. Ainsi 
l’hôtel Méridien de Bora Bora a mis en place 
un centre de soins et une écloserie pour 
les tortues marines. Il serait bon de trouver 
le moyen d’encourager et d’encadrer ces 
initiatives concrètes, qui mêlent tourisme et 
conservation.

Une partie de la taxe sur le transport due par 
les entreprises de transport public aérien et 
maritime de voyageurs pourrait également 
être affectée à la protection du patrimoine 
naturel, puisque cette taxe est en partie liée 
au tourisme.

B3. Engager une mobilisation 
stratégique pour la biodiversité 
d’outre-mer

L’adaptation des fonds nationaux et 
européens, accompagnée de mesures 
fi scales adéquates, peuvent donc contribuer 
à la conservation de la biodiversité d’outre-
mer en investissant dans une logique de 
projet pour la préserver, la faire connaître et 
la valoriser. 

Ces adaptations contribueraient à faire de 
la biodiversité une fi erté et un domaine 
d’excellence de l’outre-mer. A l’heure de 
la mondialisation, la biodiversité pourrait 
devenir le meilleur « avantage comparatif » 
des collectivités dans le contexte européen 
et dans leurs contextes régionaux.

Pour les collectivités d’outre-mer, la 
mobilisation pour la biodiversité est donc 
un thème majeur des années à venir. Déjà, 
la plupart des collectivités commencent à se 
tourner vers ce défi , dont elles perçoivent non 
seulement la nécessité face à la dégradation 
des écosystèmes, mais aussi les bénéfi ces 
qu’elles peuvent en attendre. De plus en plus, 
elles identifi ent la conservation des milieux 
naturels comme un thème stratégique, qui les 
conforte dans un rôle d’acteur responsabilisé 
et valorisé. Cette orientation va dans le sens 
d’un outre-mer certes soutenu par la France 
et l’Europe, mais défi nissant ses propres 
choix de développement, dans ses propres 
structures et dans un contexte de coopération 
régionale.

Pour l’Etat, cette mobilisation est une 
remarquable occasion d’enrichir sa relation à 
l’outre-mer « par le haut », autour de thèmes 
fédérateurs : la construction européenne, la 
coopération régionale sur le développement 
durable, la conservation de la biodiversité 
mondiale et le concours de tous à l’objectif 
d’une véritable exemplarité de l’outre-mer.

Pour l’Union Européenne, la biodiversité 
d’outre-mer est un enjeu d’autant plus 
important que les RUP et PTOM constituent 
la frontière ultime de l’Europe, une vitrine 
essentielle pour sa crédibilité et son rapport 
au reste du monde. Ils offrent en particulier 
un très important potentiel de coopération 
entre l’Europe et les pays ACP. L’Union se 
doit d’y tenir ses engagements, notamment 
son objectif de stopper le déclin de la 
biodiversité à l’horizon 2010, et d’y favoriser 
des initiatives exemplaires.

A tous, cette mobilisation offre l’occasion de 
structurer un réseau scientifi que de premier 
plan, réparti sur les trois océans, atout 
essentiel à l’heure où la gestion des 
écosystèmes est au cœur d’enjeux interna-
tionaux de plus en plus considérables.

 

Conclusion
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Un fort besoin de fi nancements face à des 
urgences écologiques

Habitat précaire en Polynésie française 
(Photo Lucile Stahl) 

Même si de sérieux problèmes persistent, 
un véritable effort est engagé en outre-mer 
en matière d’habitat et d’assainissement 
des eaux usées. A présent, une mobilisation 
comparable est nécessaire en matière de 
préservation des écosystèmes.

Incendie en Nouvelle-Calédonie 
(Photo Mike Hosken) 

Chaque année à la saison sèche, les écosystèmes 
de Grande Terre sont ravagés par d’importants 
incendies. L’île ne possède pas les moyens 
matériels et fi nanciers nécessaires pour y faire 
face, comme l’a clairement montré le rapport du 
colonel Boussés remis aux autorités françaises 
début 2005.
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Décharge sauvage en Nouvelle-Calédonie
(Photo Jean-Philippe Palasi) 

La gestion des déchets est un enjeu prioritaire 
dans tous les espaces insulaires. L’outre-mer 
français connaît parfois un retard important 
dans ce domaine. A la Réunion et à Mayotte, 
cette situation a favorisé le développement 
de l’épidémie de Chikungunya.

Invasion de la forêt par la vigne maronne 
(Rubus alceifolius) à la Réunion 
(Photo Thomas le Bourgeois) 

Les espèces envahissantes sont une menace 
majeure pour la biodiversité dans toutes les 
îles d’outre-mer. Malgré une certaine prise 
de conscience, les moyens de prévention et 
de lutte restent très insuffi sants.

Des fi nancements accordés à des projets 
d’infrastructures à fort impact

Atoll de Rimatara, Archipel des Australes, 
Polynésie française, 2004 
(Photo Jean-Yves Meyer)

Une forêt littorale sur plateau calcaire est ici 
détruite pour aménager un aérodrome. Les 
petites îles possèdent des milieux naturels 
uniques, mais ce patrimoine est souvent 
ignoré lors du développement de nouvelles 
infrastructures.

Chantier du basculement 
des eaux, la Réunion 
(Photo SREPEN) 

Ce vaste projet hydraulique destiné à irriguer la côte Ouest avec 
les rivières de l’Est atteint un coût record évalué à 800 millions 
d’euros (fi nancements locaux, nationaux et européens). Il a entrainé 
le percement imprévu d’une nappe aquifère qui s’écoule en mer 
depuis 2001 à un débit de 400 litres par seconde. Une fois fi nalisé 
ce projet pourrait fragiliser le récif corallien de la côte Ouest, par 
accroissement de la sédimentation et des apports d’eau douce.
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Chantier du barrage de Petit Saut, Guyane 
française (Photo Jean-Christophe Vié)

Construit sur le fl euve Sinnamary, en pleine 
forêt primaire amazonienne, ce barrage est le 
plus grand du territoire français par le volume 
de sa retenue. 370 km2 de forêt primaire ont 
été noyés. Les arbres n’ont pas été enlevés 
avant la mise en eau, et leur décomposition 
entraîne une pollution importante et de 
fortes émissions de gaz à effet de serre.

Chantier d’ouverture de la RN2, Guyane française, 1999 (Photo Jacques Fretey – Olivier Grunewald)

(Photo Benoit de Thoisy)

Cette nouvelle route entre Régina et Saint-
Georges a créé une coupure importante 
dans la forêt primaire. A certains endroits, la 
route traverse la forêt de manière beaucoup 
plus discrète, de façon à faire subsister des 
« corridors écologiques ». Il aurait été 
possible, mais plus coûteux, d’adopter ces 
méthodes à faible impact sur l’ensemble du 
tracé.

Terrassement pour la construction d’un 
lotissement sur le site du Pic Vert, Tahiti, mai 2003 
(Photo Jean-Yves Meyer) 

La pression foncière est souvent très forte 
en outre-mer, notamment à Mayotte, à la 
Réunion, aux Antilles, et dans les îles de 
la Société. Concilier la préservation des 
écosystèmes et le développement du 
logement est un défi , qui montre l’importance 
de défi nir et fi nancer des aires protégées.

Dans ce domaine, la Réunion a une stratégie 
ambitieuse, avec un projet de Parc National 
sur 42% de l’île. Cet outil devrait renforcer 
la protection de la forêt primaire contre le 
défrichement et la construction.

Les activités minières

Site d’orpaillage illégal, Guyane française
(Photo Gendarmerie Nationale) 

Cette activité a atteint au cours des années 
2000 une extension sans précédent, avec 
entre 10 et 30 000 personnes présentes 
clandestinement en forêt. En plus de son 
impact direct sur les milieux naturels (coupe 
des arbres, pollution des fl euves, braconnage 
de la faune...), l’orpaillage illégal décourage 
d’autres act ivités économiques plus durables, 
comme l’écotourisme. Les moyens humains, 
matériels et budgétaires consacrés à la lutte 
contre ce phénomène restent aujourd’hui 
très insuffi sants.
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Mine d’or à ciel ouvert d’Omaï, Guyana 
(Photo DR) 

Ce site d’exploitation aurifère légale appartient 
à la société Cambior, qui envisage une activité 
similaire sur un site de la montagne de Kaw, 
dans le Parc Naturel Régional de Guyane 
française. Si ce projet est autorisé, Cambior 
bénéfi ciera de nombreux avantages fi scaux 
accordés par l’Etat français. Ce dossier pose 
la question d’un usage cohérent des fonds 
publics pour le développement durable de 
l’outre-mer.

Site de Goro, Nouvelle-Calédonie
(Photo Sébastien Moncorps)

Le projet de mine de nickel de la société 
Inco sur le site de Goro, au sud de la 
Grande Terre, a fait l‘objet d’un agrément en 
défi scalisation d’un montant de 481 millions 
de dollars, signé le 30 décembre 2004. Un 
tel soutien fi nancier de l’Etat à un projet à 
très fort impact environnemental soulève des 
questions légitimes.

Site de Goro, Nouvelle-Calédonie 
(Photo Régis Dick)

Le 23 juillet 2003, le chef de l’Etat déclarait 
dans un discours prononcé à Nouméa : « Il doit 
être clair que l’agrément de défi scalisation ne 
sera délivré que si toutes les conditions liées 
à la préservation de l’environnement, aussi 
bien terrestre que marin, sont remplies ». 
L’agrément accordé en 2004 n’a cependant 
pas fait disparaître les inquiétudes.

Quel tourisme pour l’outre-mer ?

Canopy adventure et Canopy Tower, Panama 
(Photos Jean-Philippe Palasi)

L’écotourisme séduit de plus en plus de 
visiteurs partout dans le monde. Ici au Panama, 
chacun peut découvrir la faune et la fl ore de la 
canopée, grâce à des installations innovantes 
et très discrètes. Elles font vivre une expérience 
inoubliable et attirent de nombreux visiteurs.

Hôtel de Boucan Canot, la Réunion 
(Photo Philippe Villon)

En outre-mer, la volonté d’encourager le 
secteur touristique conduit parfois à des 
opérations immobilières contre-productives. 
Ainsi à Boucan Canot, l’hôtel construit au raz 
de l’eau endommage le paysage et le milieu 
naturel et bloque l’accès au littoral.

Ruines de l’hôtel du Galion, île de Saint-Martin 
(Photo Marc Duncombe)

Cet hôtel aujourd’hui à l’abandon n’aurait 
jamais dû être construit sur le site de la baie de 
l’embouchure, dans la Réserve Naturelle de 
Saint-Martin. Il illustre certains effets pervers 
de l’encouragement fi scal à l’investissement 
hôtelier, notamment aux Antilles.



64 65

Deuxième partie

Fiches 

Hôtel sur pilotis, Bora-Bora, Polynésie française 
(Photo Jean-Philippe Palasi)

Ces hôtels souvent haut de gamme sont 
un mythe du tourisme polynésien. Pourtant 
leur multiplication pose des problèmes :
dégradation des platiers coralliens, sur-
fréquentation de certains sites de plongée, 
obstacle aux activités traditionnelles, 
perturbation de la faune par l’éclairage 
nocturne, rejet d’eaux usées.

A Bora-Bora la plupart des hôtels de ce type 
sont désormais reliés à une station d’épuration. 
Mais cet effort reste rare en Polynésie, et sert 
parfois à justifi er des hôtels supplémentaires, 
malgré une pression touristique localement 
déjà très forte. L’occupation du domaine 
maritime représente jusqu’à 60% de la 
surface de certains hôtels.

Moorea, remblaiement du lac Temae, mars 2006 
(Photo Jean-Yves Meyer)

Une partie du lac Temae est ici remblayée 
dans le cadre de l’aménagement d’un golf. 
Il s’agit pourtant du seul lac de l’île de 
Moorea et de l’une des rares zones humides 
subsistantes dans les îles de la Société. 
Le site avait d’ailleurs été inscrit dans le 
« Directory of Wetlands in Oceania » (D.A. 
SCOTT, éd. 1993) où il était proposé comme 
aire protégée en raison de son importance 
écologique ( rétention des eaux de pluie, 
protection du lagon, habitat pour les oiseaux 
migrateurs ).
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1 Les budgets ministériels affectés à l’outre-mer

L’outre-mer français fait l’objet de politiques variées qui nécessitent une meilleure coordination 
afi n d’être mises en cohérence avec les objectifs de protection de la biodiversité et de 
développement durable. 

Les crédits ministériels 2004 bénéfi ciant à l’outre-mer montrent une grande diversité, une 
« extrême dispersion »120, où le patrimoine naturel et l’environnement sont très minoritaires. La 
part des crédits du Ministère de l’Ecologie ne représente ainsi que 0,063% de l’ensemble des 
crédits ministériels affectés à l’outre-mer.

Il apparaît nécessaire de concrétiser ces objectifs dans le cadre des lois de fi nances par la création 
de véritables programmes « biodiversité outre-mer » tant dans la mission « outre-mer » que dans 
celle relative à l’ « environnement ».

Des programmes d’interventions territoriales de l’Etat (PITE), qui permettent le regroupement 
de crédits ministériels au sein d’un budget rattaché au Premier Ministre, au profi t de « grands 
projets d’intérêt régional ou interrégional », pourraient également être mobilisés sur ces sujets 
en outre-mer.

Crédits ministériels aux Départements d’Outre-Mer (DOM) pour 2004121 

120-Philippe Marini, Rapport général fait au nom de la Commission des Finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation sur le projet de loi de fi nances pour 2004, n° 73, T III, Sénat, JORF 20 novembre 2003, p.61.
121-Ministère de l’Outre-Mer, Projet de loi de Finances pour 2004, Départements et Collectivités territoriales d’outre-mer

- Les fi nancements nationaux -
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2 Les fonds publics bénéfi ciant à l’outre-mer

Le FIDOM / Fonds d’Investissement pour les Départements d’Outre-Mer

Eligibilité : Les DOM, ainsi que Mayotte et Saint-Pierre et Miquelon
Montant :  34,3 M€ en 2004

Le FIDOM est un outil majeur de la politique d’investissement dans les DOM. Créé à partir 
du FIDES124, il est destiné à « concourir au développement économique et à l’aménagement 
du territoire des Départements d’Outre-Mer » par l’octroi d’aides pouvant compléter d’autres 
subventions d’Etat125.

Des dysfonctionnements

L’évolution de l’utilisation du FIDOM a suscité des critiques et interrogations. Selon la Cour des 
Comptes « le fait et le droit ne se correspondant plus, nombres de programmes réalisés ne 
satisfont plus que de manière incertaine aux missions du fonds et aux critères d’effi cacité »126. 
Parmi les dysfonctionnements fi gurent l’usage de crédits d’investissement pour des frais de 
fonctionnement, le maintien de subventions après l’achèvement des opérations, ou encore le 
détournement partiel des crédits alloués à la suite du cyclone Hugo au profi t du défi  français lors 
de la Coupe America de 1995.

Un instrument banalisé

Par ailleurs, la Commission des Finances du Sénat a montré que la pratique de ce fonds s’éloigne 
progressivement des textes censés l’encadrer127. Conçu comme un fonds d’intervention géré par 
un Comité directeur spécifi que, il tend à devenir depuis les années 90 un simple complément 
apporté par l’Etat au fi nancement des Contrats Etat-Région (CPER). Le Comité directeur du 
FIDOM ne s’étant plus réuni après 1994128, un décret prenant acte de cette situation a supprimé 
cette instance129. En 2001 la part des crédits délégués consacrés aux contrats de plan représentait 
près de 91% du FIDOM130. Cette évolution du FIDOM s’explique à la lumière des enjeux de 
fi nancements européens. La participation du FIDOM au contrat de plan augmente en effet 
substantiellement la contrepartie nationale au DOCUP déterminante pour le bénéfi ce des fonds 
structurels.

Une absence d’évaluation

Bien que prévus par les textes, les bilans imposés aux Conseils généraux et régionaux n’ont 
guère été réalisés, et le manque d’évaluation des crédits est avéré131. L’instauration d’un tableau 
de bord a d’ailleurs été proposée pour préciser les principaux domaines d’intervention du 
FIDOM, l’état des engagements fi nanciers et la sélectivité des opérations fi nancées132. Cet outil 
était même prévu dans les annexes des Projets de Loi de Finances 2001 et 2002 mais n’a pas 
été réalisé à ce jour. De nombreuses informations fondamentales restent donc indisponibles : 
répartition des interventions du FIDOM par secteur d’activité et type de bénéfi ciaire, nature des 
cofi nancements apportés, etc.

124-Ordonnance n° 58-870 du 24 septembre 1958, JORF du 25 septembre 1958, pp. 8787-8788, Décrets n° 60-408 et n° 60-409 du 
26 avril 1960, JORF du 29 avril 1960, pp.3945-3947
125-Décret n° 79-507 du 28 juin 1979 relatif à l’organisation et à la gestion du Fonds d’Investissement des Départements d’Outre-
Mer, JORF du 30 juin 1979, p. 1573. 
126-Cour des Comptes, Rapport public, 2002. 
127-R. du LUART, Le Fonds d’Investissement dans les Départements d’Outre-Mer, la banalisation d’un instrument original, 
Commission des Finances, Sénat, n° 93, JORF du 22 novembre 2001.
128-Selon les précisions du Décret n° 84-712 du 17 juillet 1984, JORF du 25 juillet 1984, art. 6, pp. 2449-2451, le Comité directeur 
devait se réunir au moins une fois par an.
129-Décret n° 2003-580 du 27 juin 2003, JORF du 29 juin 2003
130-R. du LUART, op. cit, p. 17.
131-R. du LUART, Rapport de la Commission des fi nances n° 93,op. cit. p.44.
132-Ibidem, p. 51 et s.

122-Ib idem
123-Cf. Jérôme Bignon, Avis n° 1115, Ass. Nat., présenté au nom de la Commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l’administration générale de la République sur le Projet de Loi de fi nances pour 2004, p.36. 

Crédits ministériels aux autres collectivités d’outre-mer, 2004123

Crédits ministériels à Mayotte et Saint-Pierre-et-Miquelon, 2004122
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Le FIDES / Fonds d’Investissement pour le Développement Economique et 
Social

Eligibilité :  La Polynésie française, la Nouvelle-Calédonie, Wallis-et-Futuna, mais aussi 
les Terres Australes et Antarctiques Françaises (TAAF), les îles éparses et 
Clipperton 

Montant :  38,5 M€ en 2004

Créé en 1946134, le Fonds d’Investissement pour le Développement Economique et Social 
des anciens Territoires d’Outre-mer a été conçu pour assurer le fi nancement de leurs plans de 
développement. Il a notablement évolué depuis plusieurs années, à la fois dans ses montants et 
dans son utilisation.

Une baisse importante des crédits

Le montant du FIDES a diminué de 41,57% entre 2001 et 2004, passant de 65,89 à 38,5 M€
135.

 
Un recentrage sur les opérations contractualisées

Suivant une évolution analogue à celle du FIDOM, le FIDES a perdu une grande partie de sa 
dimension stratégique d’investissement en matière d’allocation des crédits, s’alignant sur les lignes 
prévues dans les contrats Etat/collectivités. Le Comité directeur chargé de donner un avis sur les 
autorisations de programme n’a plus siégé depuis 1994136. La part des opérations contractualisées 
dans le FIDES ne cesse d’augmenter (passant de 83,85 % en 2001 à 87% en 2004).

Un intérêt certain en matière environnementale

Il est intéressant de relever que les fondateurs du FIDES étaient des précurseurs sur ce que nous 
appelons aujourd’hui le développement durable. Dès 1946, ils prônaient en effet la création de 
conseils chargés d’établir « l’équilibre nécessaire entre les besoins de l’homme, le développement 
et la préservation des ressources naturelles »137. Dans les faits, le Comité directeur du FIDES n’a 
jamais fait qu’une place virtuelle à une représentation des intérêts environnementaux138 et le 
Ministère de l’Environnement a été rarement présent et consulté. 

Des opérations hors contrats pour la biodiversité

- Contributions à l’IFRECOR

Le fi nancement des actions et missions de l’IFRECOR dans le Pacifi que repose depuis 2000 sur 
des crédits hors contrats du FIDES. Les Iles éparses en bénéfi cient également depuis 2003. 
Les fi nancements accordés pour l’IFRECOR de 2000 à 2004 ont été de : 

- 167 692 € pour la Polynésie française 
- 136 512 € pour la Nouvelle-Calédonie
- 152 459 € pour Wallis et Futuna
- 60 990 € pour les Iles éparses 

Ces crédits ont une utilité comme le montre la liste des actions entreprises en Polynésie française. 
Pour autant ces sommes ne constituent qu’une faible partie des crédits hors contrat déjà réduits 
et plus largement des crédits globaux du FIDES.

133-Selon les précisions de l’article 2 du Décret n° 93-758 du 4 août 1992.
134-Loi du 30 avril 1946, tendant à l’établissement, au fi nancement et à l’exécution de plans d’équipement des territoires relevant 
du ministère de la France d’outre-mer, JORF du 1er mai 1946, p. 3654.
135-Source Ministère Outre-Mer
136-En vertu des dispositions du Décret n° 92-758 du 4 août 1992 portant réforme du FIDES, art.8,  ce comité directeur devait se 
réunir au moins une fois par an.
137-Loi du 30 avril 1946, article 2, 5°.
138-Selon la composition des 13 membres du Comité, fi gurant dans les dispositions du Décret n° 93-758 du 4 août 1992 art.7   

Des opérations hors contrats pour la biodiversité

- Contributions à l’IFRECOR

Les opérations non contractualisées fi nancées par le FIDOM se révèlent très diverses, bien 
qu’elles ne représentent qu’une faible part du budget global de ce fonds. Le FIDOM joue ainsi 
un rôle tout à fait essentiel dans le fi nancement de l’Initiative Française pour les Récifs Coralliens 
(IFRECOR) dans chacun des trois DOM concernés et à Mayotte.

Pour 2003, les autorisations de programmes relatives à l’IFRECOR étaient de 137 205 euros pour 
les 4 collectivités, soit 0,37 % du FIDOM. En 2004 ce montant s’est élevé à 124 000 euros, en 
baisse de 9,6 %.

- Autres opérations sur la biodiversité

Outre la cas particulier de l’IFRECOR qui est une initiative commune à de nombreuses collectivités, 
le FIDOM sert parfois également à fi nancer des initiatives locales pour la biodiversité, comme 
la reprise de la réserve animalière de Macouria en Guyane (106 000 euros) ou l’installation 
d’une plate-forme technologique du CIRAD à Mayotte (190 561 euros). Au total et en comptant 
l’IFRECOR, les opérations de conservation de la biodiversité ont représenté 1,17% du FIDOM 
en 2003.

Recensement des opérations fi nancées en 2003 par le FIDOM 
(Source Ministère de l’Outre-Mer)
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La Polynésie fournit deux exemples des conséquences pour la biodiversité. En 2002, l’évaluation 
des risques ciguatériques par espèces et par zones144, créditée initialement de 45 734 FP, n’a été 
payée qu’à hauteur de 13 720 FP145 . En 2003, les études du Plan Général d’Aménagement de 
Polynésie engagées pour 71 230 FP n’ont pas été payées146. Or ce Plan Général d’Aménagement 
précise notamment les espaces naturels à maintenir, à développer ou à protéger147.
 
En Nouvelle-Calédonie, malgré un ratio global paiements / engagements comparativement 
favorable de 43%148, les opérations contractualisées intéressant l’environnement connaissent 
également des diffi cultés d’engagement et de paiement.

Nouvelle-Calédonie : taux d’exécution des opérations fi nancées par le FIDES en mai 2004149 

Contrat Province du Nord : taux global 42,31%
Traitement des eaux usées et déchets 0%
Environnement terrestre 20,72%
Environnement marin 0%
Environnement minier 0%
Appui au développement rural 100,00%
Routes provinciales 46,61%
Contrat Province des îles : taux global 56,34%
Environnement 0%
Tourisme 55,75%
Infrastructures urbaines et routières 50,00%

D’une manière générale l’évaluation des opérations fi nancées par le FIDES demeure fort délicate. 
Comme le souligne la Cour des comptes, les rapports d’exécution du Haut Commissariat 
établissent de manière très lacunaire l’emploi sur place des crédits. L’information mutuelle entre 
les différents niveaux de décision tant central que déconcentré et local se révèle défaillante.

Autres fonds

Les Fonds régionaux de coopération des DOM voir fi che 7 sur les outils pour la coopération 
régionale

Le Fonds de coopération Pacifi que voir fi che 7 sur les outils pour la coopération régionale

Le Fonds Mahorais de développement : voir fi che 19 sur Mayotte

Le Fonds pour la Reconversion Economique de la Polynésie Française (FREPF) voir fi che 21 
sur la Polynésie française

Le Fonds d’Equipement et de Promotion de la Nouvelle-Calédonie (FEPNC) voir fi che 22 sur 
la Nouvelle-Calédonie 

144-Opération n° 0290054 ; Mesure Ressources Lagonaires Contrat Etat-Polynésie 2000-2003.
145-Contrat de développement 2000-2003 Polynésie française, Chapitre 68-90 FIDES, Opérations contractualisées, situation au 31 
mars 2004.
146-Ibidem.
147-Art. D.111-4  al2  du Code de l’Aménagement de la Polynésie française.
148-Contrats de développement Nouvelle-Calédonie 2000-2004,  Récapitulatif, situation au 31 décembre 2003.
149-Contrats de développements Nouvelle-Calédonie 2000-2004, Récapitulatif, situation au 31 mai 2004.

Opérations fi nancées par le FIDES dans la cadre de l’IFRECOR : exemple de la Polynésie

- Mise en œuvre des mesures du Plan d’action national IFRECOR
- Guide pratique de restauration des fonds récifaux
- Vulgarisation des connaissances scientifi ques
- Surveillance du milieu lagonaire de Bora Bora et évaluation de la capacité de rétablissement du récif
- Etudes écologiques sur Moorea
- Actions de sensibilisation et d’éducation à l’environnement 
- Mise en place d’un réseau de surveillance du milieu corallien
- Etat des lieux des zones frangeantes dégradées par extraction de soupe de corail
- Action de communication sur la gestion de la ressource des atolls coralliens à Fakarava

Ces faibles montants permettent une coordination et quelques actions ponctuelles, mais restent 
totalement hors de proportion avec l’enjeu. Les collectivités françaises du Pacifi que, concernées 
par le FIDES, possèdent à elles seules environ 8% de tous les récifs coralliens de la planète, et 
leur sauvegarde est pour la France un enjeu de tout premier ordre. Les actions à mettre en place 
pour relever ce défi s sont considérables : études scientifi ques, études pratiques, aides aux ONG 
concernées139, actions de sensibilisation, etc. La Nouvelle-Calédonie qui possède la deuxième 
barrière de corail de la planète s’est vu attribuer 136 512 € au titre de l’IFRECOR pour 2000-
2004, alors que Wallis-et-Futuna a touché une enveloppe plus importante de 152 459 € pour un 
récif de taille bien inférieure. Dans le même temps l’Australie consacre chaque année plusieurs 
millions de dollars à la conservation de la Grande Barrière140.

- D’autres opérations possibles sur la biodiversité

Le FIDES permet parfois le fi nancement d’autres actions favorables à la biodiversité, comme la 
lutte contre la pollution marine engagée à Wallis et Futuna. Cependant ce type d’actions relève 
de la partie hors contrat du FIDES qui se réduit comme peau de chagrin.

- Un problème éludé : l’inadéquation des crédits effectivement disponibles

Selon la Commission interministérielle de coordination des investissements publics outre-mer141 
les contraintes budgétaires rendent diffi cile d’honorer les engagements reposant sur les crédits 
du FIDES. Certaines opérations des contrats précédents se trouvent fi nancées sans compensation 
sur les crédits des contrats actuels. L’inadéquation des crédits effectivement disponibles se trouve 
ainsi reportée et éludée. Ce retard de réalisation des opérations a d’ailleurs motivé l’allongement 
d’une année supplémentaire du Contrat Etat-Polynésie devant originellement s’achever en 
2003. Certains Ministères bien que non engagés sur les bases contractuelles initiales ont à cet 
effet accepté d’allouer des crédits supplémentaires. Conséquence directe, sur les 10 opérations 
engagées sur les crédits de l’IFRECOR Polynésie, seulement trois ont été terminées142.

Il en va de même pour la partie contractualisée du FIDES, car l’examen de l’exécution des contrats 
de développement confi rme la faiblesse des engagements et des paiements par rapports aux 
prévisions de crédits. Le Ministère de l’Outre-Mer concluait au 31 décembre 2003 à un ratio 
paiements / engagements de 16,25% pour les opérations contractualisées fi nancées sur le FIDES .

139- A l’exemple de l’IFRECOR Nouvelle-Calédonie au sein duquel des crédits sont dégagés pour fi nancer des études exécutées 
par l’Association de Sauvegarde de la Nature néo-Calédonienne.
140-Source Unesco, Comité du Patrimoine Mondial
141-Commission interministérielle de coordination des investissements publics outre-mer, réunion du 22 avril 2003 au Ministère 
de l’Outre-mer.
142-Les opérations n° 0190091 Mise en œuvre des mesures du plan d’action national IFRECOR ; n° 0290029 Surveillance du milieu 
lagonaire de Bora-Bora ; n° 0390020 Etat des lieux des zones frangeantes dégradées par extraction de soupe de corail. CF. Suivi 
de la consommation des autorisations de programme, Chapitre 68-90- FIDES Section générale, Polynésie française, Situation au 
31 mars 2004.
143-Contrat Etat-Polynésie Française 2000-2003, Récapitulatif, situation au 31 décembre 2003.
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3 Les dépenses publiques contractualisées en outre-mer

Les derniers contrats Etat-collectivités engagés en outre-mer ont montré une augmentation 
sensible de l’ensemble des crédits consacrés à l’environnement. Cependant, l’aspect « patrimoine 
naturel » reste faiblement pris en compte. Les contrats publics en outre-mer sont caractérisés par 
une logique aménagiste qui réduit souvent les actions « environnement » aux domaines sanitaire 
et sécuritaire.

Le Conseil Economique et Social a d’ailleurs souligné la nécessité de rechercher une plus grande 
cohérence dans le choix des actions retenues dans les contrats de plan, avec un objectif global 
de développement durable et une mise en cohérence de toutes les actions avec cet objectif 
global. C’est en somme une véritable rationalisation environnementale qui se trouve ainsi 
préconisée150. 

Liste des actions environnementales entreprises au titre des XIIè CPER Outre-mer.

150-Conseil Economique et Social, Décentralisation, nouvelle politique contractuelle et avenir des contrats de plan Etat-Régions, 
Avis n° 18 , J.O. du 28 juin 2004, p. 16.
151-Selon les données fournies par le Rapporteur  Alain Rodet au questionnaire budgétaire, projet de Loi de Finances 2004, 
Sénat, question 15.
152-Selon les données fournies par le Rapporteur Jean-Jacques Hyest au questionnaire budgétaire, projet de Loi de Finances 
2004, Sénat, question VI-5.

Contributions comparées des différents partenaires en matière d’environnement, 
d’agriculture et d’équipement, transport et logement dans les CPER 2000-2006 ( en millions 
d’euros)154.

Part relative des crédits environnement dans les CPER, CP et CD outre-mer

Evolution de la participation des différents ministères aux CPER153

153-DATAR.
154-DATAR.
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Les contrats de Plan Etat-Région des 4 DOM :

XIIè Contrat de Plan Etat / Région révisé155.

Bénéfi ciant tous d’une augmentation notable des crédits contractualisés, les DOM se distinguent 
toutefois dans leurs priorités et axes stratégiques. 
A cet égard si le développement durable semble être généralement inscrit dans une logique 
de gestion des pollutions, des nuisances ainsi que dans une meilleure gestion des ressources 
et énergies, l’environnement fait l’objet d’un traitement nettement plus variable. Les études 
recueillies par la DATAR présentent l’environnement comme un objectif certes traité mais de 
façon inégale156. 

Une défi nition au cas par cas des objectifs spécifi ques mais une attention 
environnementale relative.

La contribution globale de l’Etat aux CPER DOM s’élève à 859,81 M€ partagés entre quatre 
domaines prioritaires157.

Répartition par domaines d’intervention des dépenses contractuelles DOM 
2000-2006

155-Commission interministérielle de coordination des investissements publics, Compte rendu du 6 février 2003,  Ministère de 
l’Outre-Mer, Direction des Affaires Economiques Sociales et Culturelles de l’Outre-Mer, 2003. 
156-DATAR/SEGESA-MC2 Consultants, Etude sur les objectifs comparés des DOCUP et des CPER – Période 2000-2006, T2 
Résultats régionaux et situation comparée France Outre-Mer ( DOM).
157-Source Ministère de l’Outre-mer.

4 Les dotations et subventions des collectivités d’outre-mer

Les collectivités locales sont en France le principal acteur en matière de protection de 
l’environnement et plus particulièrement en matière de protection de la biodiversité. En effet, 
les départements et les régions gèrent la majorité de la dépense publique engagée dans 
ce domaine158 . En 2001, sur 26,7 milliards d’euros consacrés en France à la protection de 
l’environnement, 65% relevaient ainsi de la responsabilité des collectivités locales159.

Néanmoins, les efforts fi nanciers environnementaux des collectivités dépendent de l’existence de 
ressources spécifi ques ou de dotations adéquates. Les départements sont souvent plus engagés 
que les régions, car ils bénéfi cient de la Taxe Départementale pour les Espaces Naturels Sensibles 
(TDENS) et du Fonds National pour le Développement des Adductions d’Eau (FNDAE)160. 
L’adéquation des ressources fi nancières aux besoins et compétences environnementales se 
révèle ainsi fondamentale.

Or les collectivités d’outre-mer se distinguent de leurs homologues métropolitaines par des 
compétences accrues en matière de développement et d’environnement161. A ce titre, poursuivant 
l’œuvre de décentralisation entamée en 1982, la Loi d’orientation pour l’Outre-mer162 a prévu 
« des dispositions particulières » pour les collectivités d’outre-mer afi n de tenir compte de leurs 
spécifi cités.

Le budget des régions d’outre-mer et les dépenses en investissement 

Les budgets des quatre régions d’outre-mer présentent des caractères spécifi ques tenant à leur 
statut et leurs compétences particulières. Le montant total des dépenses des quatre régions 
d’outre-mer s’est élevé en 2004 à 1 206 M€ soit 723 euros par habitant ce qui correspond à près 
de 2,5 fois les montants de dépenses engagées en moyenne par les régions de métropole.
 
Ces dépenses plus élevées s’expliquent en partie par les compétences particulières des 
régions d’outre-mer, qui engendrent des dépenses courantes plus importantes, notamment en 
personnel. Mais elles comportent aussi des dépenses d’investissement importantes en matière 
d’action économique et de transports 437,1 euros / Hab (contre 133,8 en métropole). Les régions 
d’outre-mer ont donc une infl uence décisive sur les choix de développement et l’aménagement 
du territoire.
 
Le domaine rural et environnemental reçoit pour sa part 6% du budget des 4 régions d’outre-
mer, contre 5,5% en métropole. 

Cette orientation économique de l’effort fi nancier se trouve d’ailleurs prononcée dans la 
ventilation des subventions d’équipement. L’action économique constitue en effet 54,4% des 
subventions versées, loin devant la formation (10,7%).

158-Voir le Dossier Collectivités locales, les budgets 2004 à la loupe, Environnement magazine, n° 1629, juillet-août 2004, pp.43-65.
159-IFEN, Les Données de l’environnement, n°82.
160-IFEN, Les Données de l’Environnement, n° 82. 
161-Loi n° 84-747 du 2 août 1984.
162-Loi n° 2000-1207 du 13 Décembre 2000 parue au JO n° 289 du 14 décembre 2000.
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Dépenses d’investissement par domaine et par DOM

Subventions d’investissement par secteur et par DOM

Source Ministère de l’Intérieur, DGCL.
2004

Subventions d’équipement 
par secteur des DOM

Subventions d’équipement par secteur 
en métropole (2004) 

Les dotations163 de l’Etat aux Régions d’outre-mer sur les questions 
d’environnement

Les Régions d’outre-mer perçoivent les dotations communes à toutes les régions de France : 
Dotation Globale d’Aménagement (DGA) et Dotation Globale de Fonctionnement (DGF).

Depuis la loi de 1984, l’Etat doit également attribuer « chaque année à chacune des régions 
[d’outre-mer] une dotation globale pour l’environnement et la qualité de la vie » fi xée par la loi 
de fi nances . Or cette dotation prévu juridiquement n’a jamais été abondée. Comme le soulignait 
un rapport remis en 2003 à l’Assemblée Nationale, il reste donc à faire « le plus important, à 
savoir défi nir au niveau local des budgets opérationnels »165.

En effet, les Régions d’Outre-Mer ont un rôle très important à jouer. Elles interviennent en matière 
de planifi cation de développement durable, de mise en valeur du territoire et de protection 
de l’environnement166. Elles défi nissent en liaison avec les autres collectivités publiques et les 
organisations professionnelles les orientations en matière de développement de l’agriculture, 
de la forêt167, les orientations fondamentales de protection, d’aménagement et d’exploitation 
du littoral168. Elles élaborent après concertation un plan énergétique régional pluriannuel de 
prospection et d’exploitation des énergies renouvelables169, et sont responsables de la voirie 
nationale qui leur a été transférée170. Enfi n les Régions d’Outre-mer doivent aussi défi nir les 
actions qu’elles entendent mener en matière de tourisme et de loisirs171.

Les subventions de l’Agence Française pour le Développement (AFD)

L’Agence Française de Développement (AFD) a un statut d’Etablissement Public à caractère 
Industriel et Commercial (EPIC). En plus de son concours à l’aide extérieure de l’Etat français, 
elle a pour mission depuis 1946 d’« assurer une offre publique de référence en matière de 
fi nancement du développement économique et social de l’Outre-mer français ».

Elle aide ainsi les collectivités d’outre-mer à fi nancer leurs projets et programmes d’investissement 
notamment en matière de logement. Elle contribue également à l’insertion dans l’environnement 
économique régional de ces collectivités. Cependant ce soutien prend uniquement la forme de 
prêt, les subventions de l’AFD étant réservées aux pays en voie de développement.

En 2003 l’AFD a ainsi mobilisé en faveur des collectivités et établissements publics de l’Outre-
mer près de 208 M€. Les départements d’outre-mer ont bénéfi cié au sein de cette enveloppe de 
131 M€ contre 75,4 M€ pour les collectivités et établissements publics du Pacifi que.
 
Les formules de fi nancement développées par l’AFD en tant qu’institution fi nancière spécialisée 
sont multiples. Concernant le fi nancement des collectivités publiques, des établissements 
publics et des sociétés d’économie mixte, les concours en faveur de l’habitat social et de 
l’aménagement reposent sur des prêts dont l’abattement varie selon le secteur éligible et le 
type d’emprunteur. Les taux d’intérêt correspondent aux conditions du marché diminuées d’un 
abattement différencié selon le secteur concerné. Les secteurs éligibles à ces prêts sont les 
constructions scolaires, les infrastructures sanitaires et sociales, les infrastructures de transport, 
l’assainissement, l’adduction d’eau potable et enfi n l’environnement. 

163-ajout de la défi nition d’une dotation en cours
164-Art. L 4443-6 du CGCT inséré par la Loi n° 84-747 du 2 août 1984 art. 36.
165-M. Gilles CARREZ, Rapport A.N., n° 1110, JORF du 9 octobre 2003, p. 35.
166-Art. L 4433-7 et -8 du Code Général des Collectivités territoriales relatif au Schéma d’Aménagement Régional ( SAR), insérés 
par la Loi n° 2000-1207 du 13 décembre 2000, art.49 et Art. L 4433-31 du CGCT.
167-Art. L 4433-12 du CGCT.
168-Art. L 4433-15 du CGCT.
169-Art. L 4433-17 du CGCT.
170-Art. L 4433-24-1 du CGCT.
171-Art. L  4433-32 du CGCT.
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L’AFD constitue ainsi le principal fi nancement du budget dont dispose la Polynésie française 
pour ses projets de désenclavement et de développement pour un concours global de 500 M . 
Elle  contribue pour un montant de 6 M€ à un programme de coopération régionale en matière 
de protection des récifs coralliens dans le Pacifi que sud.

En Martinique, outre l’accompagnement des investissements à long terme, l’AFD assure la 
gestion du Fonds régional de coopération.

De manière à répondre aux besoins des collectivités, l’AFD a également mis en place en 2002 
un dispositif de préfi nancement des subventions accordées par l’Union européenne au titre des 
fonds structurels favorisant ainsi l’avancée et l’accélération des programmes d’investissement.

Parallèlement l’AFD propose un appui fi nancier au secteur privé allant du prêt bonifi é, à la 
garantie d’emprunt et à la participation à la création de fonds de garantie dont notamment le 
FONDS DOM garantissant les opérations de crédits à moyen long terme des entreprises privées 
installées dans les DOM.

- Les fi nancements européens -
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5 Les engagements de l’Union Européenne

L’Union Européenne a pris l’engagement répété et solennel de mettre en oeuvre le développement 
durable et d’enrayer la diminution de la diversité biologique. Les ONG et les opinions publiques 
sont attentives au respect de ces engagements. La crédibilité et le rôle de l’Union Européenne 
en matière de développement durable en dépendent également.

Traité fondateur de l’Union Européenne

La version du Traité adoptée à Amsterdam en 1997 fait du développement durable un objectif 
fondamental de l’UE et l’une des grandes fi nalités du processus d’intégration.

Article 2 : « La Communauté a pour mission, par l’établissement d’un marché commun, d’une Union 
économique et monétaire et par la mise en œuvre des politiques ou des actions communes visées aux 
articles 3 et 4, de promouvoir dans l’ensemble de la Communauté un développement harmonieux, équilibré 
et durable des activités économiques, un niveau d’emploi et de protection sociale élevé, l’égalité entre les 
hommes et les femmes, une croissance durable et non infl ationniste, un haut degré de compétitivité et de 
convergence des performances économiques, un niveau élevé de protection et d’amélioration de la qualité 
de l’environnement, le relèvement du niveau et de la qualité de vie, la cohésion économique et sociale et la 
solidarité entre les états membres. »

Article 6 : « Les exigences de la protection de l’environnement doivent être intégrées dans la défi nition et la mise 
en œuvre des actions de la Communauté, en particulier afi n de promouvoir le développement durable. »

Stratégie européenne pour le Développement Durable

Adoptée par le Conseil européen de Göteborg en juin 2001, elle n’est pas juridiquement 
contraignante mais comporte des engagements importants :

- (...) « renforcer la cohérence des politiques et faire en sorte que toutes aient pour priorité le développement 
durable ».

- (...) « dépasser les frontières de l’Union européenne et contribuer au développement durable dans le reste 
du monde. Les politiques communautaires doivent contribuer aux efforts réalisés par les pays tiers en vue 
du développement durable ».

- (...) « protéger et remettre en état les habitats et les écosystèmes et enrayer la diminution de la biodiversité 
d’ici à 2010 ».

Stratégie Européenne pour la Diversité Biologique

Depuis le 21 décembre 1993, l’Union Européenne est contractante de la Convention des Nations 
Unies sur la Diversité Biologique (CDB). Elle a adopté dans ce cadre une stratégie européenne 
en faveur de la diversité biologique, publiée en 1998.

« Portée et objectifs de la stratégie :
(...) 
Acteur de premier rang sur la scène internationale, la Communauté doit, à l’évidence, veiller à ce que ses 
propres politiques et instruments - dont bon nombre ont une grande infl uence sur la diversité biologique 
- refl ètent l’intérêt que suscitent la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique et y 
apportent leur contribution ».

Accords de coopération de Cotonou

Signés le 23 juin 2000 dans la capitale du Bénin, ces accords marquent le renouveau de la 
politique de coopération pour le développement entre l’Europe, l’Afrique, les Caraïbes et le 
Pacifi que. Le premier accord avait été signé en 1963, puis renouvelé sous le nom de convention 
de Lomé en 1979, 1984 et 1990. 

Entré en vigueur le 1er avril 2003, l’accord de Cotonou est conclu pour 20 ans et sera révisé tous 
les 5 ans. Il concerne les 77 pays Afrique-Caraïbes-Pacifi que (ACP) mais aussi les 21 PTOM.

Les cinq piliers de ces accords sont le dialogue politique, la participation de la société civile, la 
réduction de la pauvreté, un nouveau cadre de coopération économique et commerciale, et une 
réforme de la coopération fi nancière. L’article 32 marque en outre une ambition pour la gestion 
des ressources naturelles.

Article 32 : Environnement et ressources naturelles 
1. Dans le domaine de la protection de l’environnement, de l’utilisation et de la gestion durables des 
ressources naturelles, la coopération vise à: 
a. intégrer le principe d’une gestion durable de l’environnement dans tous les aspects de la 
coopération au développement et soutenir les programmes et les projets mis en œuvre (...) ;

b. créer et/ou renforcer les capacités de gestion environnementale, scientifi ques et techniques, 
humaines et institutionnelles, pour tous les acteurs ayant un rôle à jouer (...) ;

c. appuyer les mesures et projets visant à traiter les questions sensibles de gestion durable, ainsi que 
les questions liées à des engagements régionaux et internationaux présents et futurs, en ce qui concerne 
les ressources naturelles et minérales, telles que: 
I. les forêts tropicales, les ressources en eau, les ressources côtières, marines et halieutiques, la faune 
et la fl ore, les sols, la biodiversité; 
II. la protection des écosystèmes fragiles (par exemple les récifs coralliens); 
III. les sources renouvelables d’énergie, notamment l’énergie solaire et l’effi cacité énergétique; 
IV. le développement urbain et rural durable; 
I. la désertifi cation, la sécheresse et le déboisement; 
la mise au point de solutions novatrices pour les problèmes écologiques urbains, et la promotion du tourisme 
durable; 
(...)
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6 Les fonds structurels

Eligibilité : Toutes les régions européennes en objectif 1, dont les 7 Régions Ultra périphériques
  Pour l’outre-mer français : Guyane française, Martinique, Guadeloupe, Réunion.

Critère :   L’objectif 1 concerne les régions dont le PIB par habitant est inférieur à 75 % de la moyenne 
européenne.

Montant :   Pour les RUP françaises, 3,3 milliards d’euros pour 2000-2006. Ce chiffre est environ le 
double de celui de 1994-1999. Une stagnation est probable pour 2007-2012.172 

Les sept Régions Ultra périphériques de l’Union Européenne sont toutes classées en objectif 1 
des Fonds Structurels, instruments fi nanciers destinés à mettre en oeuvre la politique régionale 
de l’Union européenne. Son objectif est de « promouvoir le développement et l’ajustement 
structurel des régions en retard de développement173».

L’élargissement de l’Union Européenne à 10 nouveaux membres a abaissé le PIB par habitant 
moyen. Cette évolution et le développement des RUP risquent d’entraîner dans les prochaines 
années une sortie du dispositif pour certaines, comme les Canaries, la Martinique ou la Réunion. 
A l’inverse, Mayotte pourrait accéder aux fonds structurels dans les prochaines années en 
accédant au statut de RUP. 

Les fonds structurels représentent l’essentiel des fi nancements européens dans les RUP. De 1994 
à 1999, les quatre Départements d’Outre-Mer ont reçu près d’1,6 milliards d’euros au titre des 
Fonds Structurels. Pour la période 2000-2006, ce chiffre déjà important a doublé pour atteindre 
3,3 milliards d’euros. 

Les fonds structurels font l’objet d’une programmation pluriannuelle sur 6 ans. Les axes à 
privilégier pour la période en cours 2000-2006 ont été établis selon deux étapes :

- L’adoption par le Conseil européen du règlement communautaire n° 1260/1999 du 21 juin 
1999 « portant dispositions générales sur les Fonds Structurels » ;

- La rédaction d’un Document Unique de Programmation (DOCUP) pour chaque région, 
élaboré par la Région et l’Etat, en partenariat avec les collectivités territoriales et les partenaires 
socio-économiques, puis approuvé par la Commission européenne.

Le DOCUP est un programme pluriannuel de développement. Il fait le diagnostic de la situation 
existante, indique les axes et le montant de l’aide européenne, et vise à renforcer l’effi cacité de 
l’aide publique défi nie dans le cadre du Contrat de Plan Etat-Région (CPER).

Les Fonds Structurels mis en œuvre dans les Régions Ultra périphériques sont le FEDER, le 
FEOGA, le FSE et l’IFOP. Leur impact sur l’économie locale et donc sur le type de développement 
mis en œuvre est considérable. Par exemple en Guadeloupe, les Fonds Structurels représentent 
quelques 5% du PIB, et l’examen des chiffres de l’investissement fait apparaître des taux encore 
plus élevés : le seul fonds FEDER représente plus de 10% de la formation de capital174. 

172-Pour les chiffres par DOM, voir la fi che 18
173-Article 1er du règlement (CE) n° 1260/1999 du Conseil du 21 juin 1999
174-Source Préfecture de Guadeloupe

Règlement portant dispositions générales sur les Fonds structurels (n° 1260/1999)
 
Ce règlement défi nit les dispositions générales des quatre Fonds avec leurs objectifs prioritaires. 
Il fi xe en outre la limite du fi nancement global à 195 milliards d’euros pour la période de 
programmation de 2000 à 2006. Il fournit enfi n les règles de gestion, de suivi et d’évaluation, et 
précise les principes de fonctionnement des Fonds structurels :

- programmation de l’assistance, 
- partenariat entre le plus grand nombre de parties possible
- assistance communautaire complétant les subventions nationales

Fonds Européen de Développement Régional (FEDER)

Fonds le plus important dans les RUP, il est chargé de contribuer directement à l’objectif de 
développement et d’ajustement structurel. Il porte sur les investissements productifs, les 
infrastructures, le développement des PME, mais il peut également à des degrés variables 
fi nancer des actions pour l’éducation, la santé, la recherche et la protection de la nature.

Fonds Européen d’Orientation et de Garantie Agricole (FEOGA)

Principal instrument de la Politique Agricole Commune (PAC), le FEOGA possède une section « 
orientation » chargée de compléter l’action du FEDER pour le développement et l’ajustement 
structurel des régions en retard de développement. Il contribue à cet objectif selon deux axes 
d’importance inégale. L’axe principal est la modernisation des structures de production, de 
transformation et de commercialisation des produits agricoles et sylvicoles, et l’axe secondaire 
est le « développement du potentiel endogène des zones rurales ». 

Fonds Social Européen (FSE)

Le FSE vise à mettre en oeuvre la stratégie européenne pour l’emploi. Il contribue donc à fi nancer 
les aides à l’embauche et les aides à l’insertion. Il peut également servir à fi nancer la formation 
professionnelle.

Instrument Financier d’Orientation de la Pêche (IFOP)

L’IFOP est le volet structurel de la politique commune de la pêche, intégré aux Fonds Structurels 
en 1993. Il fi nance la modernisation des fl ottes de pêche et des structures d’exploitation. Il est 
également censé favoriser une pêche et une aquaculture durables. Seule une partie de l’aide 
provenant de l’IFOP est intégrée dans l’objectif 1, le reste relevant d’un programme unique dans 
chaque État membre concerné.
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7 Les fi nancements pour la coopération régionale

Si la coopération régionale peut être un levier pour le développement économique, son 
importance voire sa nécessité en matière environnementale sont également avérées. Le principe 
9 de la Déclaration de Rio souligne ainsi la nécessité d’améliorer « la compréhension scientifi que 
par des échanges de connaissances scientifi ques et techniques ». En outre la France fait partie 
de plusieurs conventions régionales sur l’environnement intéressant l’outre-mer175.

L’approche biogéographique est en effet indispensable pour aborder certains des plus grands 
défi s de la protection de la nature en outre-mer, comme la mise en place d’aires marines 
protégées, la protection des récifs coralliens, la lutte contre les espèces envahissantes, ou encore 
l’identifi cation et la gestion des zones importantes pour la protection des oiseaux.

Par ailleurs l’évolution institutionnelle de l’outre-mer français est favorable à cette approche avec 
une augmentation progressive des compétences en matière de coopération commencée dès 
1992 et poursuivie en 1996 pour la Polynésie, 1999 pour la Nouvelle-Calédonie, 2000 pour les 
DOM et 2001 pour Mayotte. Dans ce contexte il est important que les fonds prévus assurent une 
prise en compte adéquate de la biodiversité.

Les fi nancements de l’Etat pour la coopération régionale 

Les Fonds régionaux de coopération pour les DOM et Mayotte

Les Fonds Régionaux de Coopération (FRC) ont été instaurés par la Loi d’orientation pour l’Outre-
mer176 du 13 décembre 2000. Ils dotent les quatre DOM de nouveaux moyens fi nanciers en sus 
des crédits régionaux et départementaux, des enveloppes d’action des ambassades et du Fonds 
d’Aide aux Echanges Artistiques et Culturels de l’Outre-Mer . Dotés d’un montant relativement 
faible de 700 000 euros177, ils sont conçus comme un complément, soulignant ainsi la nécessité 
d’une bonne coordination des différents acteurs de la coopération régionale, ministériels, locaux 
ou non gouvernementaux pour développer des actions cohérentes et effi caces.

Les FRC reposent sur le budget du Ministère de l’Outre-mer mais peuvent être abondés par des 
dotations départementales et régionales, d’autres collectivités ou autres organismes. Ils sont 
gérés de manière tripartite dans un comité réunissant des représentants des Conseils généraux 
et régionaux, et des préfectures. Afi n de coordonner les différentes initiatives un Ambassadeur 
délégué à la coopération est désigné pour chaque zone géographique de coopération.

Ce dispositif étendu en 2003 à la Collectivité de Mayotte178 propose un co-fi nancement pour 
toute action à caractère régional en matière économique, sociale ou culturelle. Les opérations et 
taux de subvention sont fi xés par un Comité de gestion après consultation des chefs de postes 
diplomatiques dans les Etats concernés. Les opérations bénéfi ciant de crédits en provenance 
des FRC sont très hétéroclites, avec une certaine prépondérance des projets culturels.

175-Notamment la Convention de Carthagène, la Convention d’Apia, la Convention de Nouméa, la Convention de Washington 
et son Protocole de Canberra
176-Loi d’Orientation pour l’Outre-Mer du 13 décembre 2000, art. 43. et décret du 11 avril 2004
177-A titre de comparaison en 2003 les budgets consacrés à la coopération régionale par les Conseils régionaux et généraux de 
la Réunion étaient respectivement de 2 millions et 1, 25 millions d’euros.
178-Loi relative à Mayotte 2001, art. 23
179-M. J-F BOUFFANDEAU, Ambassadeur Délégué à la Coopération régionale dans la zones de l’Océan Indien, La coopération 
régionale dans l’Océan Indien en 2003, Ministère des Affaires étrangères, Ministère de l’Outre-Mer, 2004, p.4. 

Exemple : projets retenus par les FCR dans l’Océan Indien

En 2003 les montants prévisionnels des projets retenus par les FCR pour la Réunion et Mayotte 
s’élevaient respectivement à 517 384 et 357 112 euros .
- Pour Mayotte 62% de ces crédits ont été consacrés au développement sanitaire et socio-
économique des Comores, 36,6% ont été affectés au développement artisanal, social et sanitaire 
de Madagascar ainsi qu’à un projet sanitaire au Mozambique.

- Pour la Réunion 49% des projets fi nancés étaient du domaine culturel, contre 23% pour les 
projets éducatifs, 14% pour les actions de développement social et 8% pour le secteur santé.

Plusieurs perspectives d’évolution des ces outils sont communément évoquées : amélioration 
de la sélectivité, de la qualité des projets, augmentation de la périodicité des réunions des 
comités de gestion, instauration d’un suivi attentif des projets, etc. Une solution envisagée serait 
de confi er la gestion et le suivi des FRC à l’Agence Française de Développement (AFD), via la 
négociation de conventions entre les différents comités de gestion et cette institution. Dans tous 
les cas, il faut souhaiter voir les FCR se recentrer sur des actions plus cohérentes et stratégiques, 
autour de grands enjeux de développement durable d’intérêt véritablement régional.

Le Fonds de coopération Pacifi que

La région Pacifi que fait l’objet d’un fonds de coopération alimenté par le budget du Ministère 
des Affaires étrangères et géré par le Secrétariat permanent pour le Pacifi que. Les crédits de ce 
fonds servent au fi nancement d’actions et de projets de coopération régionale en matière de 
développement économique, de santé et d’environnement.

Suite à un engagement pris par le Président de la République, le Fonds de coopération Pacifi que 
a été doublé en 2004 pour atteindre 3 millions d’euros. Les principaux projets environnementaux 
concernent la gestion des ressources en eau ou encore le traitement des déchets, problématique 
diffi cile dans des espaces insulaires souvent exigus. 

Par ailleurs la France a récemment augmenté sa contribution à la Communauté du Pacifi que, 
devenant ainsi son deuxième contributeur juste après l’Australie et devant les Etats-Unis. Cet 
organisme créé en 1947 est chargé de développer la coopération régionale en matière de 
développement et de coordonner les efforts des agences techniques du Pacifi que.

Les fi nancements européens pour la coopération régionale 

- Appui par les fonds structurels

Un des axes d’intervention des Fonds Structurels concerne la coopération régionale. Il vise à 
favoriser l’intégration régionale de chaque DOM par la coopération économique, culturelle et 
scientifi que avec les pays voisins. La coopération régionale pour les quatre DOM représente 
27,6 millions d’euros de subventions publiques, dont 14,5 millions d’euros de subventions 
communautaires (au titre du FEDER) pour 2000-2006. Les mesures de coopération régionale sont 
mises en oeuvre dans le cadre des DOCUP par la Préfecture (SGAER) et le Conseil Régional.
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- Le programme INTERREG

INTERREG est un programme d’initiative communautaire chargé de favoriser la cohérence 
territoriale. L’initiative INTERREG III a permis aux DOM d’être éligibles pour la première fois, et 
de bénéfi cier de deux programmes pour la période 2000-2006 :

- Le programme « Espace Caraïbes »

Budget : 24 M€ de subventions publiques, dont 12 M€ du FEDER.

Coordination : Conseil Régional de Guadeloupe.

Objectifs :  L’intégration de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Guyane dans le bassin 
Caraïbe qui s’étend de la Floride, aux régions septentrionales de l’Amérique 
Latine, et englobant l’Amérique Centrale et les îles caribéennes, en coopération 
avec les organisations régionales : Association des Etats de la Caraïbe, 
CARIFORUM, Organisation des Etats de la Caraïbe Orientale.

Thèmes :  -le développement durable de la Caraïbe, en favorisant son attractivité, la 
meilleure exploitation des ressources halieutiques et l’utilisation des énergies 
renouvelables,

   - la diffusion du savoir et le renforcement de la capacité d’innovation par le 
développement de la société de l’information et de la recherche,

  - la construction de l’image et la consolidation des atouts de l’espace commun.

- Le programme « Océan Indien »

Budget : 5,9 M€ de subventions publiques, dont 5 M€ du FEDER.

Coordination : Conseil Régional de la Réunion.

Objectifs : L’intégration de la Réunion dans l’Océan Indien et l’Afrique Australe.

Thèmes :  - renforcer la coordination entre les pays de la zone dans le domaine de 
l’environnement et les échanges sur une meilleure gestion des ressources 
naturelles ;

   - accroître les expériences et développer les rencontres en matière d’éducation 
et de formation pour une meilleure connaissance mutuelle;

   - structurer des réseaux de veille économique ;
  - encourager les échanges économiques;
   - développer des pôles de compétences régionaux pour le développement 

local.

Au total, la coopération interrégionale (DOCUP + INTERREG III) entre les DOM et les pays 
voisins bénéfi cie d’un budget de 57,5 millions d’euros de subventions publiques pour la période 
2000-2006, dont 31,5 millions d’euros sont issus des subventions au titre du FEDER.

Ces deux programmes peuvent, comme pour la coopération régionale des DOCUP, être 
coordonnés avec le Fonds Européen de Développement (FED) pour le fi nancement d’actions 
conjointes avec les pays ACP ou PTOM environnants. Ce dernier point donne à l’ensemble un 
potentiel signifi catif pour susciter et fi nancer une approche biogéographique de la conservation 
de la nature dans ces régions du monde. Il faut cependant noter que :

• par le passé, aucun projet commun FED-FEDER n’a été réalisé, ce qui peut traduire :

- une méconnaissance locale des opportunités offertes,
- un manque de volonté politique locale,
-  une mauvaise adaptation des mécanismes aux besoins et aux capacités des intervenants 

qui agissent pour la protection de la nature (problème d’échelle ou de lourdeur de mise 
en oeuvre).

•  au sein de la Commission Européenne, les travaux des différentes Directions Générales 
concernées restent cloisonnés par statuts RUP, PTOM et ACP. Sur les enjeux écologiques de 
l’outre-mer européen, une collaboration beaucoup plus étroite est indispensable entre les DG 
Politique Régionale, Développement et Environnement.
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8 Le Fond Européen de Développement (FED)

Eligibilité :   Le FED est ouvert aux gouvernements, aux organisations régionales, aux ONG et au 
secteur privé des Pays ACP et des PTOM. Les projets doivent entrer dans le cadre de 
stratégies défi nies dans les documents stratégiques.

Montant : 110 M€ pour 2001-2007, dont 61 M€ pour les PTOM français.

Mis en œuvre dès le Traité de Rome en 1957, le FED ne fait pas partie du budget communautaire. Il 
est directement fi nancé par les États membres de l’Union européenne en dehors des mécanismes 
budgétaires traditionnels.

Base légale

Articles 177 à 181 du Traité instituant la Communauté européenne, qui défi nissent les bases 
juridiques spécifi ques de la coopération au développement.

Accord de partenariat ACP-UE signé à Cotonou le 23 juin 2000 et accord interne du FED, paru 
au JO n° L 317 du 15/12/2000, p. 355, qui fi xent les bases juridiques au 9ème FED.

Types d’action

- Politiques et réformes sectorielles dans l’éducation, la santé et les transports
- Développement des institutions et renforcement des capacités 
- Réformes et politiques macro-économiques et structurelles
- Appui aux mesures qui contribuent à alléger les charges au titre de la dette et à atténuer les 
problèmes de balance des paiements
- Programmes de coopération technique
- Aide humanitaire et actions d’urgence 
- Atténuation des effets négatifs résultant de l’instabilité des recettes d’exportation

Modalités

Le FED peut fi nancer la totalité des activités ou du projet soumis, ou encore apporter une 
contribution conjointement avec d’autres donateurs internationaux.

Les Fonds Européens de Développement successifs se « chevauchent » dans le temps, et les 
7ème et 8ème FED sont toujours opérationnels. La disponibilité du 9ème FED dépend de l’entrée 
en vigueur de l’accord de Cotonou, ce qui implique sa ratifi cation par les deux tiers au moins 
des États ACP et par tous les États membres de l’UE et son approbation par la Communauté 
européenne. Cet objectif devrait être prochainement atteint (en 2003). La durée de vie des 
Fonds Européens de Développement est généralement d’au moins cinq ans.

Budget attribué par les accords de Cotonou

Par cet accord, les PTOM sont éligibles à des aides fi nancières et techniques fi nancées par le 
FED et à des prêts de la Banque européenne d’Investissement (BEI). Le 9ème FED, auquel la 
France participe à hauteur de 24,5 %, est doté de 13,5 milliards d’euros. 110 millions d’euros y 
sont consacrés aux PTOM dont 61 millions d’euros aux PTOM français.
Le budget est composé : 
- des aides directes non remboursables. 
- des prêts pouvant être accordés par la Banque Européenne d’Investissement (BEI).

La Commission a en outre admis, en 1994, la possibilité aux personnes d’accéder à des 
Programmes d’Initiative Communautaire (PIC). Les accords de Cotonou ont également ouvert aux 
PTOM l’accès à certains programmes communautaires, principalement en matière d’éducation 
et de formation en matière culturelle et d’aides aux entreprises.

Sources d’information

http://www.acpsec.org/ 
http://europa.eu.int/comm/europeaid/index_en.htm 
http://www.eib.org/lending/acp/index.htm 

Adresses utiles

- Commission européenne 

Direction Générale du Développement 
Unité politique de développement et questions sectorielles 
B-1049 Bruxelles 
Tél.: 00.322.295.85.69 - Fax: 00.322.295.86.00
http://europa.eu.int/comm/development/index_en.htm 

Offi ce de coopération EuropeAid 
Commission européenne 
B-1049 Bruxelles
Mikael.Barfod@cec.eu.int 
http://europa.eu.int/comm/dgs/europeaid/index_fr.htm

- Banque européenne d’investissement 

100 Bd Konrad gagnant - L-2950 Luxembourg 
Tél.: 00.352.4379.3122-1 - Fax: 00.352.4379.3189
info@bei.org - http://www.bei.org

- Contact national

Direction générale de la Coopération internationale et du Développement 
244, Bd Saint-Germain 
75007 Paris 

Représentation Permanente de la France auprès de l’Union Européenne - 14, Place de Louvain 
- B-1000 Bruxelles - Tél.: 00.322.229.84.50 - http://www.rpfrance.org
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9 L’outre-mer européen dans l’Europe de la recherche

La connaissance, la prise en compte et la valorisation durable de la biodiversité d’outre-mer 
impliquent des efforts considérables en matière de recherche. Dans ce domaine, l’action de 
l’Union Européenne pourrait s’avérer déterminante.

Une étude réalisée en juillet 2002 pour le compte de la DG Recherche180 a montré d’une part 
l’ampleur des opportunités de recherche à saisir dans l’outre-mer européen, et d’autre part les 
avancées mais surtout les limites des dispositions actuelles.

Si un certain nombre d’outils existent, il faut maintenant développer une véritable vision de 
l’Europe pour la biodiversité d’outre-mer, à la hauteur des enjeux exceptionnels de la biodiversité 
de l’outre-mer européen.

Le Programme Cadre pour la Recherche et le Développement Technologique (PCRDT)

Le PCRDT fi nance des projets menés en partenariat, avec l’objectif de valoriser les actions de 
recherche et de développement technologique, afi n de renforcer et structurer l’Espace européen 
de la recherche (EER).

Le 6ème PCRDT couvre la période 2000-2006 et est ouvert aux RUP mais également aux PTOM. 
Parmi ses 7 thématiques prioritaires, 2 peuvent concerner la conservation et la valorisation de la 
biodiversité des RUP et PTOM :

- « Sciences de la vie, génomique et biotechnologies pour la santé »
- « Développement durable, changement planétaire et écosystèmes »

Le 7ème PCRDT est en cours de négociation, et couvrira la période 2007-2013. Il est prévu que 
fi gure dans l’un des 4 axes, intitulé « Coopération », une priorité environnement incluant les 
changements climatiques. Le thème spécifi que biodiversité y apparaît en retrait par rapport au 
6ème programme-cadre.

Les Régions Ultra Périphériques (RUP)

L’étude remise à la DG Recherche en juillet 2002 témoigne d’une certaine marginalisation des 
RUP dans le cadre du PCRDT et de l’Europe de la recherche en construction. L’enjeu est pourtant 
d’autant plus important du fait des inconnues qui pèsent sur l’avenir des fonds structurels attribués 
aux RUP. La migration vers le PCRDT d’une partie des fi nancements actuellement obtenus à 
travers les Docup doit donc être considérée comme un objectif stratégique pour les RUP. 

Une plus grande part des crédits de recherche dans les fonds européens versés au RUP irait 
dans le sens d’un développement durable basé sur une logique de projet et sur les richesses 
spécifi ques des RUP, notamment les richesses écologiques.

Les fonds structurels peuvent également être mis à contribution pour fi nancer la recherche sur la 
biodiversité, comme cela a commencé à être le cas dans la programmation 2000-2006. Toutefois, 
les mesures retenues restent à ce jour trop ponctuelles et dispersées. Il reste à réaffi rmer la 
vocation de tous les concours européens versés au RUP à fi nancer la recherche sur le patrimoine 
naturel (non seulement le FEDER mais aussi les fonds FEOGA et IFOP).

180-« Mieux connaître la place de la recherche et du développement technologique dans les régions ultrapériphériques (RUP) de 
l’Europe et mieux les intégrer dans l’Espace Européen de la recherche », CE, DG Recherche, juillet 2002 

Le fi nancement de la recherche via les fonds structurels impose également de porter une attention 
particulière aux délais de versement des fonds, des procédures d’avances étant à étudier pour 
s’assurer qu’aucun programme ne sera remis en cause par les délais de versement des fonds.

Les Pays et Territoires d’Outre-Mer (PTOM)

Les Pays et Territoires d’Outre-Mer sont offi ciellement éligibles au 6ème PCRDT, mais l’effi cacité 
de cette mesure reste relative faute d’un nombre suffi sant de structures capables de présenter 
des dossiers et de mener une collaboration avec des centres de recherche européens. Ce point 
a été souligné dans la contribution de la délégation de Saint-Pierre-et-Miquelon au forum PTOM 
- Union Européenne qui s’est tenu à Bonaire les 19 et 20 septembre 2002.

Vers une nouvelle approche à l’échelle de l’outre-mer européen

Contrairement à l’ambition affi chée par la Commission pour remédier à la situation d’isolement 
et aux handicaps structurels des RUP, le 6ème PCRDT n’a pas permis à la recherche outre-mer 
d’acquérir une nouvelle dimension et de s’intégrer de manière signifi cative à l’espace européen 
de la recherche et pour l’innovation.

Plus spécifi quement, les enjeux considérables de la recherche sur la biodiversité dans les RUP et 
les PTOM ont jusqu’à présent été absents des projets fi nancés. Des solutions spécifi ques doivent 
donc être proposées pour remédier à cette situation.

Une première étape pourrait être de mettre en réseau les activités de recherche conduites au 
niveau régional, d’ouvrir mutuellement les programmes de recherche régionaux et nationaux et 
de mieux défi nir les priorités dans des stratégies intégrées à l’échelle régionale, grâce à l’outil 
ERA-NET181. 

Une première mobilisation dans ce sens est intervenue à travers la proposition NET-BIOME182 
qui met en réseau la quasi-totalité des RUP et des PTOM tropicaux et sub-tropicaux. 

D’une manière générale, il est essentiel que la Commission Européenne soutienne de manière 
opérationnelle les initiatives de recherche pour la gestion durable de la biodiversité dans l’outre-
mer européen. L’enjeu est de permettre aux RUP et au PTOM de devenir de réels acteurs de la 
recherche européenne dans ce domaine identifi é comme prioritaire aux niveaux local, national, 
européen et mondial.

La conservation de la biodiversité et la préservation des capacités d’évolution de ces 
environnements exceptionnels impliquent de développer des actions de recherche intégrées 
allant de la compréhension du fonctionnement de ces écosystèmes en interaction avec les 
activités humaines jusqu’à la mise en œuvre de mesures de gestion adaptée. 

181-L’ERA-NET est une possibilité offerte par la Commission Européenne dans le cadre du programme cadre de recherche, 
pour développer des actions de coordination entre les politiques publiques de recherche nationales et régionales. Il pourrait 
déboucher sur le développement d’un ambitieux programme conjoint de recherche tel qu’il est décrit par l’article 169 du traité 
d’Amsterdam. 
182-NETworking tropical and subtropical Biodiversity research in OuterMost regions and territories of Europe in support of 
sustainable development. Proposition coordonnée par la région Réunion et déposée le 4 octobre 2005 lors du dernier appel du 
6ème PCRDT.
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- La politique fi scale -

10 La défi scalisation : historique et principes

Historique

Le premier système d’aide fi scale à l’investissement en outre-mer date de 1952183. A partir des 
années 70 a été mis en œuvre une stratégie de mobilisation de l’épargne métropolitaine en 
faveur des investissements dans les DOM184 puis dans les TOM185, par le biais d’une exonération 
totale d’impôt sur les bénéfi ces réalisés en métropole et réinvestis outre-mer.

A partir de 1980, les investissements réalisés dans les DOM par des entreprises sont défi scalisés 
à 50% sans agrément et jusqu’à 100% sur agrément pour des investissements exceptionnels. Les 
secteurs concernés sont l’industrie, l’hôtellerie et la pêche puis, sur agrément, le tourisme, les 
énergies renouvelables et les souscriptions au capital des sociétés spécialisées dans des activités 
éligibles.

En 1986, la loi Pons186 refond et renforce le dispositif :

  • en l’étendant à la Nouvelle-Calédonie, à la Polynésie française, aux Terres australes et antarctiques françaises, 
à Wallis et Futuna, à Mayotte et à Saint-Pierre-et-Miquelon.

  • en complétant la liste des secteurs éligibles : industrie, hôtellerie, pêche, tourisme (y compris la création 
bases nautiques ou de centres balnéaires et la location de bateaux de plaisance), énergies renouvelables, 
agriculture, bâtiment travaux publics, transport, logement et artisanat.

  • en portant la déduction à 100% de l’investissement réalisé de façon directe ou indirecte (par voie d’apports 
au capital de sociétés) que l’investisseur soit domicilié en outre-mer ou en métropole.

  • en accordant la défi scalisation de plein droit à tous les investissements ne dépassant pas 30 MF (4,57M€). 
Au-delà, le Ministre du budget pouvait s’y opposer, par décision motivée, dans un délai de trois mois au-delà 
duquel l’avantage fi scal était acquis tacitement.

  • en créant une réduction d’impôt pour les personnes physiques souscrivant au capital de sociétés qui 
investissent dans des secteurs éligibles.

  • enfi n, en prévoyant l’application des mesures qu’elle comportait jusqu’au 31 décembre 1996, offrant ainsi 
une grande stabilité aux investisseurs.

 
Les investissements nécessaires à l’exploitation d’une concession de service public à caractère 
industriel et commercial sont devenus éligibles en 1993 et ceux relatifs au secteur locatif 
intermédiaire à partir de 1996. La liste des secteurs éligibles s’est donc progressivement élargie 
au fi l du temps.

Effets pervers et instauration d’un agrément 

Ce dispositif associant un renforcement des avantages offerts et un allègement de leur 
encadrement administratif a entraîné d’importants fl ux fi nanciers vers l’outre-mer mais 
aussi de nombreux dysfonctionnements : investissements sans considération de rentabilité, 
surfacturation, défi scalisation de dépenses personnelles d’agrément, ou encore délocalisation 
des investissements mobiles (par exemple de nombreux navires de plaisance utilisés en métropole 
ou aux Etats-Unis)187.

183-Décret du 13 février 1952
184-Loi du 24 septembre 1971
185-Loi de fi nances rectifi cative du 27 décembre 1975
186-Article 22 de la loi de fi nances rectifi cative du 11 juillet 1986 ou ”loi Pons“
187-Rapport de l’inspection générale des fi nances, 1991
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La mauvaise réputation de la « loi Pons «, qui date des excès de cette première période était 
telle que tout le monde s’accordait, au début des années 1990, sur la nécessité de mesures 
correctrices. D’où l’instauration en 1992 d’un agrément préalable188. 

La politique d’aide fi scale à l’investissement a cependant été maintenue en tant que complément 
considéré comme indispensable aux autres dispositifs d’aide publique, et parce qu’elle présente 
des avantages sur le plan des principes, rappelés en 1991 par le rapporteur général du budget : 
la défi scalisation « a tout de même un mérite inestimable », puisque « elle ne correspond pas à 
une logique d’assistance, mais, au contraire, stimule l’initiative et favorise les adaptations »188-2.

Depuis, le système n’a jamais été vraiment remis en cause et a été prolongé et renforcé par 
les gouvernements successifs qui l’ont modifi é à huit reprises. La dernière modifi cation est 
intervenue avec la loi de programme pour l’outre-mer de 2003 dite loi Girardin.

Dispositif actuel de défi scalisation

Le principe est simple : réduire le coût des investissements réalisés outre-mer en abaissant leur 
seuil de rentabilité, en accordant un avantage fi scal aux entrepreneurs ou en attirant vers l’outre-
mer une partie de l’épargne métropolitaine. La défi scalisation est possible dans trois cas :

1er cas : Participation à des investissements exploités par des entreprises en outre-mer

Les entreprises soumises à l’impôt sur les sociétés qui investissent outre-mer peuvent déduire de leur 
bénéfi ce imposable le montant de certains investissements189. Les contribuables de l’impôt sur le revenu qui 
investissent outre-mer peuvent bénéfi cier d’une réduction d’impôt, sans plafonnement190. L’investissement 
peut être réalisé directement par l’entreprise qui va exploiter l’investissement, mais peut aussi passer par 
une société intermédiaire qui regroupe les investisseurs et se charge de partager entre eux le bénéfi ce de 
l’avantage fi scal.

2ème cas : Investissements dans le secteur du logement191 

Une défi scalisation de 25 à 50% s’applique à la construction ou à l’acquisition de logements neufs outre-
mer avec engagement d’en faire sa résidence principale ou de le louer à usage de résidence principale, 
ainsi qu’à la souscription de parts de sociétés dont l’objet exclusif est la construction ou l’acquisition de 
logements neufs dans ces mêmes conditions. Un avantage supplémentaire de 10% est accordé en zone 
urbaine sensible dans les DOM.

3ème cas : La souscription192 au capital de certaines sociétés exerçant leur activité outre-mer

Ce cas s’applique au fi nancement de toute entreprise exerçant exclusivement son activité outre-mer. 
Jusqu’en 2000, cette défi scalisation par souscription au capital ne représentait qu’environ 3% du montant 
total des investissements agréés. 

Dans les trois cas : 
• Les avantages concernent aussi bien les contribuables de l’impôt sur le revenu que de l’impôt 
sur les sociétés et s’appliquent dans tout l’outre-mer avec parfois des taux spécifi ques. Le 
contribuable doit être domicilié fi scalement en métropole ou dans les DOM.
• Un agrément est obligatoire pour les investissements supérieurs à 1M€ sauf pour les secteurs 
dits sensibles où l’agrément est requis dès le premier euro193.

188-Voir fi che 14 sur l’agrément
188-2-Alain Richard, cité par R. du LUART, rapport 296, commission des fi nances, loi de programme pour l’outre-mer (2002-2003)
189-Article 217 undecies du code général des impôts.
190-Article 199 undecies B du code général des impôts.
191-Articles 199 undecies A et 217 undecies du code général des impôts.
192-Articles 199 undecies A et 217 undecies du code général des impôts.
193-Voir fi che 14 sur l’agrément

• Les entreprises bénéfi ciaires doivent utiliser l’investissement dans sa vocation initiale pendant 
au moins 5 ans sous peine de retrait de l’avantage fi scal.
• Un investisseur peut cumuler différentes aides publiques mais le montant pris en compte pour 
l’aide fi scale exclut la part de l’investissement ayant bénéfi cié d’une subvention publique.

La loi de programme du 21 juillet 2003 : 

Elle réaffi rme, amplifi e et consolide le dispositif :

• en l’inscrivant dans une loi de programme et non plus dans une loi de fi nances.
 • en prolongeant le dispositif de défi scalisation jusqu’en 2017 alors qu’il devait disparaître en 
2007.
 • en étendant son champ d’application (tous les secteurs d’activité deviennent éligibles aux 
mesures d’aide fi scale à l’investissement sauf ceux énumérés sur une liste).
en élevant les taux de défi scalisation (70% pour les secteurs prioritaires dans les DOM)
• en l’articulant avec les dispositifs locaux de défi scalisation : les aides fi scales à l’investissement 
octroyées, le cas échéant, par la Nouvelle-Calédonie, la Polynésie française, Saint-Pierre-et-
Miquelon, Wallis-et-Futuna et Mayotte dans le cadre de leur compétence fi scale propre n’ont 
pas à être déduites de l’assiette fi scale éligible à la défi scalisation nationale. L’investisseur peut 
donc cumuler les deux avantages fi scaux. La loi légalise ainsi la « double défi scalisation ».

La double défi scalisation : 

Cette disposition vise surtout les aides fi scales mises en place en Polynésie Française194 (« loi 
Flosse ») et en Nouvelle-Calédonie195 (« loi Frogier »). Saint-Pierre et Miquelon est également 
concerné.

- En Polynésie française

La loi Flosse, en vigueur depuis 1995, est un dispositif d’aide fi scale à l’investissement (crédit 
d’impôt à hauteur de 25 à 60% du montant de l’investissement) dans des secteurs défi nis 
comme prioritaires : BTP, construction de certains logements196, tourisme, industrie extractive, 
agroalimentaire, pêche, aquaculture. La construction de parkings souterrains, la construction, 
rénovation et agrandissement d’hôtels et la construction de terrains de golf sont particulièrement 
aidés.

Les projets d’investissement doivent avoir fait l’objet d’une demande de permis de construire ou 
des demandes d’autorisation ad hoc. Ils doivent avoir reçu un agrément préalable du Président 
de la Polynésie française après avis de la commission consultative des agréments fi scaux197 dans 
laquelle siège le ministère polynésien de l’environnement. Les critères d’étude des dossiers 
sont leur intérêt économique, leur impact sur l’emploi ainsi que sur l’environnement et leur coût 
afi n de limiter leur incidence sur le budget du territoire. Le gouvernement Temaru a réaffi rmé 
l’importance du respect de ces critères dans une délibération de juillet 2004.

194-Délibération n° 2004-33 APF du 12 février 2004 portant refonte des dispositifs d’incitations fi scales à l’investissement en 
Polynésie française et modifi cations du code des impôts.
195-Loi du pays n°2002-019 du 29 avril 2002 instituant un dispositif d’encouragement à l’investissement et portant diverses 
mesures d’ordre fi scal.
196-Jusqu’en 2003, tous les secteurs étaient éligibles. Depuis 2003 la construction d’immeuble a été sortie des secteurs éligibles 
car le secteur tourne à plein. Mais la construction de logements intermédiaires,  de logements pour les personnes âgées et de 
logements à usage mixte reste éligible.
197-Créée en 2003, elle est composée du vice-président du gouvernement, des ministres locaux du Tourisme, du Logement, des 
Finances et du ministre spécifi quement concerné par le projet. Elle rend un avis au Président du Territoire qui arrête la décision. 
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En pratique, il ne semble pas que l’impact du projet sur l’environnement soit étudié en tant que 
tel. Dans le secteur du logement intermédiaire, par exemple, les critères examinés sont l’intérêt 
économique du projet, les possibilités du budget du territoire, la transmission ultérieure du 
permis de construire.

- En Nouvelle-Calédonie

Les entreprises peuvent bénéfi cier depuis 2002, et jusqu’en 2006, d’un crédit d’impôt (50 à 
60% du montant du fi nancement éligible qui est au maximum d’1,5 milliard de francs CFP) pour 
des investissements indirects réalisés dans les secteurs suivants : énergies renouvelables, pêche 
industrielle, aquaculture, élevage de cervidés, caféiculture, industrie de transformation des 
produits agricoles locaux ou des produits de la pêche, création, rénovation ou extension d’hôtel. 
Le secteur hôtelier bénéfi cie d’une aide particulière (montant éligible maximum : 3 milliards de 
francs CFP).

Pour les investissements directs des entreprises ou des particuliers, le crédit d’impôt est de 
15% du montant du programme d’investissement (montant éligible maximum : 200 millions 
de francs CFP) et concerne les investissements réalisés dans les secteurs suivants : énergies 
renouvelables, pêche, industrie, tourisme, hôtellerie touristique, agriculture, BTP, transports et 
artisanat de production, travaux de rénovation et de reconstruction d’hôtel.

Pour les investissements indirects, un agrément peut être requis. Une des quatre conditions 
de l’agrément est le respect des réglementations provinciales en matière d’environnement et 
d’installations classées. Or cette réglementation est parfois lacunaire. Les trois autres sont l’intérêt 
économique pour la Nouvelle-Calédonie, la création ou le maintien d’emplois, la protection 
des investisseurs et des tiers. Le remboursement du crédit d’impôt peut être exigé en cas de 
manquement aux engagements pris.

- A Saint-Pierre et Miquelon

Les investissements à Saint-Pierre-et-Miquelon peuvent aussi bénéfi cier d’une double 
défi scalisation puisqu’un dispositif propre d’aide fi scale à l’investissement a été voté par le 
Conseil Général. Les seules activités exclues du dispositif sont l’exploration et l’exploitation 
pétrolière ou gazière. Les avantages fi scaux consistent en l’exonération pour une durée de 5 à 
10 ans de l’impôt sur le revenu ou sur la fortune, de la patente et de l’impôt foncier. En outre, le 
Code Local des Investissements prévoit une aide spéciale en matière agricole. Le dispositif ne 
prévoit aucune disposition relative à la prise en compte des impacts sur l’environnement.

Une logique économique étrangère aux préoccupations environnementales

L’aide fi scale à l’investissement outre-mer est justifi ée par la nécessité de compenser les 
handicaps structurels dont souffrent ces économies afi n de leur permettre de rattraper leur retard 
de développement économique et social. 

Les handicaps mis en avant sont les contraintes géographiques (éloignement, risques naturels) et 
économiques (faible productivité, coûts de production) et plusieurs freins à l’investissement :
 
 • un défi cit d’épargne locale et donc de fonds pouvant être investis dans les entreprises locales
 • un coût du crédit plus élevé qu’en métropole,
• des banques échaudées et extrêmement sélectives dans l’attribution des crédits,
• des marchés trop étroits pour assurer la viabilité économique de certains investissements,
• un défi cit de compétitivité par rapport à la plupart des économies concurrentes des mêmes 
régions, principalement à cause du coût du travail.

Un rapport d’enquête de 2001 en conclut : « ces éléments cumulés font que de nombreuses 
activités ont une rentabilité faible voire nulle dans les départements d’outre-mer surtout lorsqu’on 
les compare avec les économies concurrentes ». Le ministre de l’outre-mer renchérit : « aucun 
investissement ne peut se réaliser outre-mer sans défi scalisation »198.

Récemment, un nouvel argument, la diminution des dépenses publiques, a été avancé pour 
justifi er la défi scalisation : « la relance de l’investissement privé doit être encouragée. C’est 
d’autant plus nécessaire que les crédits publics deviennent rares »199.

Il apparaît clairement que la défi scalisation répond à une logique purement économique ce 
qui explique pourquoi les préoccupations environnementales sont totalement absentes du 
processus d’élaboration des textes et n’ont, via l’agrément, qu’une place secondaire. Cette 
logique économique transparaît nettement dans le choix des secteurs d’activité éligibles à la 
défi scalisation ainsi que dans celui des investissements considérés comme prioritaires.

198-Brigitte GIRARDIN, Discours au Sénat, 21 mai 2003. 
199-Brigitte GIRARDIN, Discours au Sénat, 21 mai 2003. 
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11 Radioscopie de la défi scalisation

Evolution

Avertissement : Les seules données disponibles concernent les investissements agréés200, alors que certains 
secteurs échappent presque totalement à l’agrément car la plupart des investissements y sont inférieurs à 
1M€. Ainsi le secteur du logement aux particuliers qui représente une dépense fi scale estimée pour 2005 à 
175M€ pour l’ensemble de l’outre-mer200-2, n’est soumis à aucun contrôle de l’administration.

Après une chute d’environ 50 % du nombre de projets agréés et de leurs montants entre 
1997 et 2002201, la loi de programme de 2003 a atteint son objectif de relance. En 2004 le 
nombre de demandes d’agrément était en hausse de 44% par rapport à 2003202. Les chiffres 
de 2003 montrent une évolution distincte des secteurs d’activité avec une chute du secteur des 
transports (-60% par rapport à 2002), et forte hausse dans les secteurs de l’hôtellerie (+84%), des 
énergies renouvelables (+132%) et de l’industrie (+64%). La loi de 2003 incite à concentrer les 
investissements sur le secteur du tourisme.

En 2003, 80% des projets et 60% des montants agréés ont concerné les DOM. Si la Martinique 
arrive en tête pour le nombre de dossiers agréés (137), la Réunion occupe la première place pour 
le montant total des investissements agréés.

Hôtellerie

En 2004 les investissements agréés dans l’hôtellerie ont essentiellement concerné la construction 
d’hôtels en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie. Cet essor est nouveau pour la 
Nouvelle-Calédonie, alors que la Polynésie connaissait déjà de gros investissements dans ce 
secteur depuis 2001. En revanche depuis 2001 il n’y a quasiment plus d’investissements agréés 
dans la construction ou la rénovation d’hôtels aux Antilles (et aucun en Guyane), alors que la 
Martinique arrivait en tête de ces investissements en 2000.

Tourisme, plaisance

Les investissements agréés dans le secteur tourisme-plaisance concernent surtout la Martinique. 
La Polynésie française en a aussi bénéfi cié (2001, 2003) ainsi que la Nouvelle-Calédonie (1999) 
et la Guadeloupe (2000). 75 bateaux de plaisance ont été agréés en 2003 ce qui est du même 
ordre de grandeur que les années précédentes et sans comparaison avec les années antérieures 
à la mise en place de l’agrément (autour de 500 agréments par an).

200-Les données qui suivent sont issues des rapports sur la mise en œuvre de l’agrément en défi scalisation pour les 
investissements réalisés outre-mer que la Direction générale des impôts remet chaque année au parlement. 
200-2-Projet de loi de fi nances pour 2005, Voies et Moyens II, p.198.
201-Projet de loi de fi nances pour 2003, avis n° 261 de M. Quentin.

Transports

Les transports sont un secteur majeur de la défi scalisation dans tout l’outre-mer. C’est 
particulièrement le cas depuis 2000 à la Réunion et depuis 2001 en Martinique, mais la 
Guadeloupe a connu de forts investissements dans ce secteur en 2000, la Nouvelle-Calédonie 
en 2001 et la Polynésie française en 2002. 

Industrie

Dans ce secteur les investissements agréés se portent depuis 5 ans de manière régulière sur la 
Réunion. La Nouvelle-Calédonie a connu des investissements particulièrement importants en 
2001 et 2002 et la Martinique en 2000.

Energies nouvelles

Dans ce secteur c’est très largement la Guadeloupe qui a bénéfi cié de la défi scalisation, rejointe 
en 2003 par la Réunion. 

Pêche

Dans ce domaine, on notera que c’est quasi-uniquement la Polynésie française qui a bénéfi cié 
d’investissements en 2003, essentiellement la Nouvelle-Calédonie en 2002 et la Réunion en 
2000 et 2001.

Le coût budgétaire total

Pour 2005, le coût total des mesures fi scales dérogatoires destinées à favoriser le développement 
économique des collectivités d’outre-mer est évalué à 2,9 milliards d’euros.

Coût total pour le budget de l’Etat des mesures dérogatoires visant à favoriser le 
développement économique de l’outre-mer (en M€)

Sources : Rapport Du Luart, Une défi scalisation effi cace pour l’outre-mer, PLF pour 2004 
Avis n° 1112 de J.Beaugendre,PLF pour 2005 avis n°1863 de A. Rodet.

* Estimations
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12 Secteurs éligibles à la défi scalisation

Jusqu’à récemment les secteurs d’activité éligibles aux mesures de défi scalisation étaient 
désignés en fonction de leur impact sur l’économie : étaient privilégiés ceux qui avaient un effet 
économique déclencheur ou multiplicateur. Depuis 2003 l’éligibilité est devenue le principe, 
l’exclusion l’exception203. 

Cela ne signifi e pas pour autant que la conservation de la nature puisse bénéfi cier d’une aide 
fi scale à l’investissement. En effet, d’une part l’éligibilité concerne les investissements productifs 
neufs réalisés dans le cadre d’une activité agricole, industrielle, commerciale ou artisanale et, 
d’autre part, la réduction d’impôt suppose par défi nition de générer des bénéfi ces et d’être 
imposable.

De plus dans la liste des secteurs exclus fi gurent des domaines propices à des politiques de 
conservation de la biodiversité : expertise, recherche & développement, éducation, santé, 
activités de loisirs, activités associatives. La logique de défi scalisation est bien d’encourager le 
développement économique par des investissements productifs. Ainsi un établissement public 
(parcs, ONF...), une association ou des secteurs propices à la conservation ne peuvent prétendre 
à une aide fi scale à l’investissement. Il faut noter toutefois le cas, unique, d’une entreprise qui 
a pu bénéfi cier d’une aide fi scale pour investir dans un parc botanique ayant une vocation 
touristique. Mais il s’agissait là d’un investissement productif dans le secteur du tourisme ce qui 
n’est pas le cas de la grande majorité des projets de conservation.

Si les énergies renouvelables204 ont fait partie des premiers secteurs éligibles, dès 1982, 
ce n’était pas pour des raisons environnementales mais économiques et politiques (besoin 
énergétique, moindre dépendance de l’approvisionnement en hydrocarbures). Il est diffi cile de 
dire si la majoration particulière du taux de défi scalisation205 (70%) dont bénéfi cie aujourd’hui ce 
secteur traduit une préoccupation environnementale ou économique. 

Bien qu’il n’y ait pas eu de projet d’hydroélectricité défi scalisé depuis 1997, il serait souhaitable 
du point de vue de la conservation de la biodiversité d’exclure la grosse hydroélectricité des 
activités encouragées et de limiter l’aide à la micro hydroélectricité.

Enfi n, il faut noter que lorsqu’un secteur a été rendu éligible à la défi scalisation il est 
« inconcevable », en terme « d’affi chage politique » vis-à-vis des investisseurs, de le sortir de la 
défi scalisation. Ainsi, alors que les Antilles françaises sont confrontées à une crise du tourisme et 
de l’hôtellerie, la construction hôtelière est toujours défi scalisée à hauteur de 50% du montant 
de l’impôt dû. Il serait donc probablement diffi cile de faire sortir des secteurs éligibles un secteur 
d’activité qui, en raison ou non d’un contexte écologique particulier, aurait des impacts négatifs 
sur l’environnement.
Cette prééminence de la logique économique est à nuancer en ce qui concerne le secteur 
du logement où les aides fi scales répondent aussi à une préoccupation sociale. En incluant 
dans le champ de la défi scalisation la réhabilitation des logements de plus de 40 ans, la loi de 

203-L’exclusion de certains secteurs repose sur les raisons suivantes : éviter les effets d’aubaine, limiter les coûts budgétaires, 
se conformer au droit communautaire, éviter la superposition d’aides. Sont ainsi exclus les secteurs suivants : commerce, 
restauration (sauf la restauration de tourisme), banque, fi nances et assurance (droit communautaire), recherche et 
développement (coût budgétaire, mélange public/privé, investissement non productif), santé, éducation et action sociale 
(hors logique économique), conseil ou expertise, activités immobilières (sauf logement si expressément éligible), navigation 
de croisière (abus), activités de service (car délocalisations), activités de loisirs, sportives et culturelles (sauf si intégrées au  
tourisme), activités associatives (car hors secteur marchand), activités postales.
204-Sources d’énergie non fossiles renouvelables (énergie éolienne, solaire, géothermique, houlomotrice, marémotrice et 
hydroélectrique, biomasse, gaz de décharge, gaz des stations d’épuration d’eaux usées et biogaz). En pratique, ce sont surtout 
le solaire et l’éolien.
205-Majoration de 10 points du taux de défi scalisation pour les investissements concernant les projets de production d’énergie 
renouvelable et majoration de 4 points pour la construction de logements alimentés à l’énergie solaire.

2003 donne pour la première fois une dimension patrimoniale (cases créoles ...) aux mesures de 
défi scalisation en outre-mer. Il faut dire que, par exemple, depuis la loi Pons de 1986 un quart 
des cases créoles de Martinique ont disparu au profi t de logements neufs bénéfi ciant de la 
défi scalisation.

En ce qui concerne les secteurs d’activité, trois remarques peuvent être faites du point de vue 
de l’environnement : 
• le traitement des déchets et l’assainissement des eaux peuvent bénéfi cier de la défi scalisation 
soit au titre du secteur industriel soit au titre des services publics locaux industriels et 
commerciaux206. 

• les gîtes ruraux ne sont pas éligibles et le ministère du budget y est assez réticent par crainte 
d’abus. Leur éligibilité ne pourrait de toute façon concerner que la partie de la population 
redevable de l’impôt sur le revenu. 

• le secteur du tourisme comprend, entre autres, les activités de loisirs au titre desquelles 
on trouve la constitution de base nautique, de centre balnéaire et « l’équipement d’un site 
touristique naturel ou historique permettant d’en développer le caractère attractif ». Bien que le 
bureau des agréments n’ait pas souvenir de dossiers relatifs à l’équipement d’un site touristique 
naturel, mieux vaudrait exclure ce type d’investissement des secteurs éligibles207.

Les investissements prioritaires : 

On retrouve la logique de priorité au développement économique dans les majorations du taux 
de réduction d’impôt - qui est normalement de 50% hors secteur du logement.

Les secteurs d’activités ou collectivités208 qui bénéfi cient d’un taux majoré, et qui sont donc 
considérés comme prioritaires, sont en effet la navigation de plaisance et la rénovation hôtelière 
(dans les DOM), deux secteurs en diffi culté, ainsi que les énergies renouvelables et le logement. 
Le Ministre a justifi é ces choix en qualifi ant ces secteurs de « particulièrement porteurs de 
développement »209.

L’inclusion de la rénovation hôtelière dans les secteurs éligibles (2001) est positive du point 
de vue de l’environnement car il était auparavant plus intéressant de construire un hôtel que 
d’en rénover un. Ce choix résulte cependant d’une logique essentiellement économique : 
remise à niveau des infrastructures touristiques, maintien d’une offre de qualité dans un secteur 
particulièrement sinistré et soumis à une rude concurrence extérieure, plus grande stimulation 
de l’emploi.

Il est à noter que le choix fait en 2003 de faire bénéfi cier d’un taux majoré la seule rénovation 
hôtelière (et non la construction) intègre des considérations environnementales. Les propos 
de la Ministre de l’outre-mer sont un aveu éloquent de l’impact sur l’environnement des 
constructions hôtelières fi nancées par la défi scalisation : « notre action répond également à un 
souci de protection de l’environnement. Je ne veux plus voir, je vous le dis franchement, quand 
je vais à Saint-Martin, par exemple, des carcasses d’hôtel qui pourrissent sur place parce que les 
établissements ne sont plus rentables. De telles verrues ne doivent plus exister dans le paysage 
et il faut absolument que ces sites, qui ont été choisis pour des opérations touristiques, soient 
réutilisés. Pour cela, il nous faudra procéder à des opérations de réhabilitation »210.

206-Cela se fait par le biais d’un contrat de concession par lequel une personne publique confi e pour une durée déterminée 
à une personne généralement privée l’exécution d’un service public, à ses risques et périls, moyennant la perception d’une 
redevance sur les usagers.
207-Par la suppression de cette précision dans la doctrine de base (DB 4A2144/B/I/4/d). 
208-La Guyane, Mayotte, Saint-Pierre et Miquelon, Walis et Futuna bénéfi cient d’un taux majoré (60% au lieu de 50%) en raison 
de leur faible développement économique. 
209-Brigitte Girardin, discours au Sénat, séance du 21 mai 2003.
210-Brigitte Girardin, discours au Sénat, séance du 21 mai 2003. 
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13 L’évaluation de la politique de défi scalisation

D’un point de vue économique et social

Le Conseil des Impôts pointe du doigt l’absence quasi générale d’évaluation des effets des 
mesures de dépenses fi scales : « la question se pose du caractère adapté de l’outil fi scal, tel 
qu’il existe actuellement en faveur de la Corse ou de la France d’outre-mer, dont l’effi cacité n’a 
pu être démontrée »211. Le Conseil Economique et Social constate que ces mesures n’ont pas 
permis « d’enclencher un développement endogène et durable » et s’inquiète du risque d’un 
développement fondé sur « des investissements externalisés, échappant aux acteurs locaux et 
ne s’appuyant pas sur les capacités et les initiatives locales »212.

Tous les rapports publics sur la défi scalisation outre-mer soulignent l’absence d’évaluation 
économique et sociale du dispositif ainsi que l’absence d’un certain nombre de données 
permettant d’y procéder213 (pauvreté ou inexistence des informations, ignorance du coût de 
la défi scalisation hors agrément ainsi que de la répartition de la dépense fi scale par secteur 
d’activité ...). A quoi s’ajoute l’impossibilité d’isoler dans l’analyse des données économiques les 
effets de la défi scalisation de ceux des autres aides publiques214. 
Les avis sont cependant suffi samment consensuels pour ébaucher un bilan global de la politique 
de défi scalisation215: utile voire déterminante pour le développement de certains secteurs mais 
ayant des effets pervers, discutables voire négatifs.

•  La défi scalisation est utile sinon indispensable pour éviter une dégradation de la compétitivité des 
économies d’outre-mer car elle atténue certains handicaps structurels et rend ainsi viables des 
investissements qui autrement ne le seraient pas. 

•  Elle a permis le décollage de certains secteurs (le tourisme et l’hôtellerie en particulier), un 
développement incontestable du BTP, la modernisation des principaux secteurs d’activité et a 
bénéfi cié au secteur du logement où les besoins sont importants216.

•  Elle a des effets pervers (abus, surcapacité hôtelière, renchérissement des coûts) ou discutables 
(rapport coût/effi cacité notamment au regard du contexte économique régional217, absence d’effets 
signifi catifs sur l’emploi218, faible effet de levier sur la mobilisation des capitaux privés, explosion 
du coût du foncier219, dérapage du coût du logement et dégradation du marché secondaire 
de l’immobilier). On peut ainsi s’interroger sur la pertinence économique de la défi scalisation 
d’investissements dans des constructions hôtelières qui ont aujourd’hui besoin d’une aide fi scale 
pour leur rénovation.

•  Elle peut avoir des effets négatifs : fi nancement d’investissements non rentables (bateaux acquis en 
défi scalisation et qui restent à quai sans être exploités), bouleversement des structures traditionnelles 
(la « grosse » défi scalisation pourrait menacer d’écraser la « petite » défi scalisation) . 

211-La fi scalité dérogatoire, Rapport du Conseil des Impôts, 2003, p 194.
212-M. MELISSE, rapporteur de la section des économies régionales et de l’aménagement du territoire du Conseil économique 
et social, Sénat, séance du 21 mai 2003.
213-DU LUART, R., Une défi scalisation effi cace pour l’Outre-Mer, Rapport d’information n°51 fait au nom de la commission des 
Finances du Sénat, Novembre 2002, p 17-18, 85-86.
214-D. MIGAUD, Les incitations fi scales à l’investissement outre-mer, rapport d’information n°1060, Assemblée Nationale, 1998. 
215-DU LUART, R., Une défi scalisation effi cace pour l’Outre-Mer, op.cit. p 17-19 et Rapport spécial d’Alain RODET sur les 
Départements et Régions d’outre-mer, annexe 34 du rapport fait au nom de la Commission des Finances par Gilles CARREZ, 9 
octobre 2003 où il est fait une synthèse des appréciations portées sur la défi scalisation par différents rapports offi ciels.
216-Augmentation de 80% des capacités d’hébergement de la Guadeloupe de 1992 à 2003, Rapport n°296 de R. DU LUART sur 
la loi de programme pour l’outre-mer, commission des fi nances, Sénat (2003).
217-Le taux de croissance dans les Antilles françaises est resté nettement inférieur à celui d’Etats voisins, ce qui amène à 
s’interroger sur le rapport coût/effi cacité de l’aide publique, D. MIGAUD, Les incitations fi scales à l’investissement outre-mer, 
op.cit.
218-Le coût par emploi créé grâce à la défi scalisation est très diffi cile à quantifi er, il oscillerait entre 150 000 € et 270 000 € selon 
les années.  Alors qu’un emploi jeune coûte à l’Etat environ 16 000 euros. DU LUART, Une défi scalisation ..., op.cit. p 98.
219-En Guadeloupe, le coût du foncier a triplé depuis 1991 et le besoin en logement n’est toujours pas satisfait.
220-Les agréments bénéfi cient principalement à un très petit nombre de grosses entreprises, DU LUART, Une défi scalisation ..., 
op.cit. p 112. Cf. Supra note 2.

Dans le secteur du logement, la réduction d’impôt peut aller jusqu’à 64% du coût de l’acquisition 221. 
Cela revient à une subvention pour l’achat d’une résidence principale qui n’existe en aucune façon 
en métropole. Mais l’instrument fi scal est tellement puissant qu’il induit un effet pervers : l’avantage 
ne fonctionnant que pour le neuf, l’acheteur cherche à revendre son bien - au bout des six années 
pendant lesquelles il est tenu de le garder - mais ne trouve pas d’acquéreur. D’où un déséquilibre 
entre le marché du neuf et de l’ancien, un marché secondaire en berne et des logements vides. La 
défi scalisation permet tout de même de répondre à la crise du logement en accroissant le marché 
de la location.

Les aides publiques, défi scalisation comprise, ont permis un développement économique de 
l’outre-mer français. Toutefois les effets discutables ou négatifs ont conduit les auteurs de certains 
rapports offi ciels à demander la sortie du dispositif de défi scalisation222 qui aurait bien joué son 
rôle et permis de diminuer un important retard d’investissement mais ne serait plus aussi nécessaire 
aujourd’hui qu’il y a 20 ans223. Les gouvernements successifs ont pourtant choisi de le renforcer et 
la loi de programme pour 2003 en fait un des axes principaux de la politique du gouvernement en 
outre-mer. Elle impose toutefois au gouvernement de transmettre, tous les trois ans, au Parlement 
un rapport mesurant l’impact socio-économique de la politique de défi scalisation. 

D’un point de vue environnemental

Aucune étude n’a jamais été menée par les autorités concernant l’impact de la politique de 
défi scalisation sur l’environnement et encore moins sur la biodiversité. A partir d’informations éparses, 
on peut toutefois relever des effets positifs et négatifs, ainsi qu’une évolution plutôt positive.

Effets positifs

La défi scalisation incite les entreprises à moderniser leur équipement, ce qui peut s’avérer positif 
d’un point de vue environnemental, notamment en diminuant les pollutions. Elle bénéfi cie 
occasionnellement à des sociétés privées s’occupant d’assainissement des eaux, de ramassage ou 
traitement des déchets. Elle a permis, par exemple, de fi nancer des bassins de décantation dans des 
distilleries.

Surtout grâce la défi scalisation (et à d’autres aides publiques), la part d’énergie électrique d’origine 
renouvelable en outre-mer est bien supérieure à celle de la métropole (30% contre 17%). Même si 
ces chiffres sont à relativiser en raison de l’importance de l’énergie nucléaire dans l’hexagone, le 
soutien apporté à l’éolien et au solaire est positif. Par ailleurs, tous les sites s’y prêtant facilement 
ayant été exploités, il n’y a plus de projets de grosse hydroélectricité.

ll arrive également que la préservation des ressources soit prise en compte dans l’évaluation de l’intérêt 
économique. Ainsi le bureau des agréments (MINEFI), devant se prononcer sur la défi scalisation 
d’une fl otte de pêche en Polynésie française, a demandé à l’IFREMER une étude sur les ressources 
halieutiques pour déterminer si elles étaient suffi santes pour que l’investissement soit viable.

221-Pour l’acquisition d’un logement destiné à la location intermédiaire situé dans les DOM en zone urbaine sensible et alimenté 
à partir d’une énergie renouvelable (cumul des différents avantages fi scaux).
222-Le rapport de B. FRAGONARD, Les départements d’outre-mer : un pacte pour l’emploi, Cour des comptes, 1999, estime que 
le supplément d’investissement lié à la défi scalisation serait du même ordre de grandeur que la dépense fi scale correspondante 
et que le nombre d’emplois nouveaux induits par les investissements défi scalisés est diffi cilement quantifi able. Le rapport 
relève aussi certains effets pervers tels que l’augmentation du coût du foncier pour le logement et l’existence de certaines 
surcapacités. Il proposait donc une sortie du dispositif à partir de 2002 (Rapport spécial d’Alain RODET sur les Départements et 
Régions d’outre-mer, annexe 34 du rapport fait au nom de la Commission des Finances par Gilles CARREZ, 9 octobre 2003).
223-Avis n°1861-36 de F. D’AUBERT, op.cit.
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Effets négatifs 

Les effets néfastes de la défi scalisation sur l’urbanisme et les paysages sont connus et ont conduit 
en 1992 à la mise en place du critère environnemental de l’agrément (Cf. Fiche 14). Malgré cela, 
de nombreuses réalisations ayant bénéfi cié après 1992 d’une aide fi scale à l’investissement ont eu 
des impacts écologiques négatifs : centrales thermiques fonctionnant à la bagasse et au charbon 
(pollution), imprimerie (pollution), hôtel trop proche d’un lagon (destruction et pollution du platier), 
hydroélectricité.

Les impacts négatifs de la défi scalisation sur l’environnement risquent de prendre une ampleur 
sans précédent avec les grands projets miniers en préparation en outre-mer. Des entreprises 
multinationales préparent depuis plusieurs années des projets à très fort impact écologique, 
qui ne seraient pas possible sans la contribution de l’Etat via la défi scalisation. C’est le cas de 
l’entreprise canadienne Inco qui prévoit d’exploiter le nickel à grande échelle sur la commune 
de Goro en Nouvelle-Calédonie, ce qui implique des rejets dans le lagon et la destruction d’un 
maquis minier riche de plus de 2000 espèces endémiques. C’est également le cas de l’entreprise 
Cambior, également canadienne, qui souhaite ouvrir une mine d’or à Camp Caïman en Guyane, 
sur une zone d’intérêt écologique de catégorie 1 dans le Parc Naturel Régional.

Les agréments en défi scalisation de ces projets doivent être suivis avec une très grande attention 
par la société civile et les administrations, car à moins de comporter des clauses environnementales 
et des compensations particulièrement ambitieuses, ils questionneront gravement la cohérence 
des politiques publiques. En effet, l’Etat ne peut d’une part affi rmer que la protection de la 
biodiversité est au cœur du développement durable de l’outre-mer, et d’autre part subventionner 
sa destruction. Pour la Nouvelle-Calédonie l’accent est à certes d’ores et déjà été mis sur la prise 
en compte de l’environnement comme condition de l’agrément, mais il reste évident que les 
projets prévus auront un impact écologique considérable.

On note également la création de fl ottilles ambitieuses dans le secteur de la pêche alors que 
dans de nombreuses régions de l’outre-mer certaines espèces connaissent une surexploitation 
ou que des techniques de pêche ont des effets secondaires néfastes224 (prises accessoires de la 
pêche aux crevettes, dauphins ou tortues piégés dans des fi lets ...). En principe cependant, un 
investissement dans un navire ne répondant pas aux normes ne sera pas défi scalisé.

La loi de programme de 2003 a majoré le taux de défi scalisation applicable au secteur de 
la plaisance (70% au lieu de 50%) alors que l’augmentation de cette fl ottille a entraîné une 
dégradation des milieux due à l’ancrage, à la surfréquentation et au rejet d’eaux usées225. 
Il paraît donc nécessaire que l’encouragement fi scal apporté à ce secteur s’accompagne de 
mesures écologiques importantes : aires marines protégées, bouées d’amarrage, mesures de 
sensibilisation, moyens de surveillance, etc.

224-O. GARGOMINY (Dir.), Biodiversité et conservation dans les collectivités françaises d’outre-mer, Comité français - UICN, 
2003.
225-En Nouvelle-Calédonie « l’augmentation importante de la fl ottille plaisancière ces dernières années, ainsi que celle du 
rayon d’action de ces unités, a pu entraîner une certaine dégradation par ancrage autour des sites du lagon sud les plus 
fréquentés, ainsi qu’une certaine pollution par rejets d’eaux usées dans les secteurs de mouillage ». En Polynésie française « les 
activités nautiques conduisent à quelques dégradations qui tiennent au piétinement ou au bris des colonies coralliennes par 
fréquentation des récifs (exemple de la zone urbaine à Tahiti, de Mahina à Punaauia, et Vairao), à la collecte parfois excessive 
d’organismes par ou pour les touristes (exemple des bénitiers à Bora-Bora), à l’ancrage des voiliers qui brisent les coraux, aux 
rejets d’eaux polluées par les voiliers » (source : site internet du ministère de l’Ecologie et du Développement Durable)

Sur le plan de l’impact paysager, les problèmes identifi és de longue date ne semblent pas 
non plus résolus. Ainsi une série d’hôtels de grande hauteur à l’esthétique contestée ont été 
récemment construits à Nouméa sous le régime de la double défi scalisation, rappelant tristement 
les dérapages qu’ont connus les Antilles dans les années 1980 et 90. Le taux d’occupation 
moyen des chambres d’hôtel à Nouméa n’était pourtant que de 57% en 2002, avant même 
l’inauguration de ces hôtels.

La défi scalisation dans le domaine du logement a eu « faute d’une maîtrise suffi sante de 
l’urbanisme, des effets indésirables sur l’aménagement de l’espace entraînant des coûts pour les 
collectivités locales (« mitage » du territoire) avec des problèmes d’assainissement et de voirie 
à gérer »226.

La défi scalisation a entraîné des suréquipements et surcapacités notamment dans le domaine 
hôtelier et des transports terrestres227 , secteurs qui peuvent avoir un impact négatif fort sur 
la biodiversité. L’inclusion de la rénovation hôtelière dans les secteurs éligibles (2001) tente de 
remédier à cet effet pervers, en rendant l’amélioration de l’existant plus intéressante que la 
construction.

Enfi n, il ne faut pas oublier que l’agrément n’étant requis qu’à partir d’un certain seuil 
d’investissement dans certains secteurs dont l’industrie, le BTP, le tourisme et la construction 
hôtelière, tout un pan de la défi scalisation dans des secteurs potentiellement sensibles 
écologiquement échappe à tout contrôle préalable. La défi scalisation hors agrément est de ce 
fait très peu connue mais il semblerait, par exemple, que des investissements liés à l’orpaillage 
aient bénéfi cié d’une aide fi scale.

Evolutions

A la suite des abus constatés dans le secteur de la plaisance, celui-ci a été soumis à agrément : 
de 500 navires agréés par an au début des années 90, on est passé à une soixantaine. Même 
si ce n’était pas là le but recherché, cette baisse peut être considérée comme positive pour 
la conservation de la biodiversité. En l’absence de mesures d’accompagnement suffi samment 
développées, une présence massive de bateaux de plaisance entraîne en effet une détérioration 
des fonds marins ou des récifs coralliens par les ancres, et une perte de qualité des eaux liée 
aux rejets. 

En 2003, l’inclusion de la réhabilitation du patrimoine bâti ancien dans le champ de la défi scalisation 
a donné pour la première fois une dimension patrimoniale à la politique d’aide fi scale à 
l’investissement en favorisant la réhabilitation de cases créoles par rapport à la construction de 
logements neufs, ce qui est aussi une mesure positive d’un point de vue environnemental. 

Alors que les pouvoirs publics ont longtemps eu comme priorité unique le développement 
économique à court terme de l’outre-mer et que l’environnement apparaissait comme une 
question très secondaire, un changement des mentalités se fait sentir et, même si les enjeux 
proprement écologiques ne sont pas toujours compris, l’environnement est considéré par 
nombre d’interlocuteurs comme une « question sérieuse ». La future instruction administrative 
sur l’agrément, bien qu’insuffi sante, l’accent mis sur la prise en compte de l’environnement 
dans les investissements miniers en Nouvelle-Calédonie ou encore le discours prononcé par la 
Ministre de l’Outre-Mer lors de la conférence internationale de Paris sur la biodiversité en juillet 
2005 en témoignent.

226-Avis n°1861-36 de F. D’AUBERT, op.cit.
227-Ibid.
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14 L’agrément : un outil remarquable mais insuffi sant

Le critère environnemental de l’agrément : 
une réponse aux effets néfastes de la défi scalisation

Pour limiter les abus (évasion fi scale, effets pervers) et contrôler le coût budgétaire de la 
défi scalisation, une procédure d’agrément a été mise en place en 1992 malgré l’opposition de 
certains parlementaires qui y voyaient un frein à l’investissement. 

C’est au cours de la discussion à l’Assemblée Nationale228 que ce moyen de prévenir la fraude 
est aussi devenu un moyen d’orienter le développement économique. Suite à une réfl exion du 
rapporteur général, le gouvernement a introduit un amendement instituant comme critères de 
l’agrément l’intérêt économique, l’intégration dans la politique de l’aménagement du territoire 
et de l’environnement ainsi que la protection des investisseurs et des tiers. Cette évolution 
importante découle notamment des nombreuses critiques suscitées par l’impact paysager de 
certaines constructions hôtelières.

En effet, les conséquences néfastes de la défi scalisation sur l’environnement ont été évoquées 
à quelques reprises lors des débats au Sénat229 sur l’instauration de l’agrément. Le sénateur 
Goetschy, rapporteur spécial de la commission des fi nances et ayant effectué une mission de 
contrôle aux Antilles et en Guyane, reconnaît cet impact tout en l’expliquant plus en détail : 

« Beaucoup se sont plaints de la dégradation des paysages, des constructions bâclées, anarchiques, 
détruisant de façon irrémédiable le cadre de vie. Les critiques se sont particulièrement portées sur le 
cas de Saint-Martin. L’île connaît, en effet, une véritable explosion de la capacité hôtelière (...) et tout un 
marché qui se développe autour du tourisme. Mais s’il y a dégradation de l’environnement, l’Etat peut, 
paradoxalement, en être le premier responsable. Ainsi, il faut savoir qu’on peut obtenir une défi scalisation 
sur des constructions de logement sans - je dis bien « sans » - disposer de permis de construire. Selon une 
expression d’un de nos interlocuteurs, « les impôts taxent ce qui se voit, ce qui existe, mais nous ne nous 
occupons pas de savoir si les règles de construction ont été respectées ». Je me suis fait communiquer 
l’imprimé fi scal versé au dossier de défi scalisation ; nulle part il n’est fait état de l’obtention d’un permis de 
construire ! ». 

Il conclut : « Je crois que le plan d’occupation des sols, s’il existe doit être respecté et, s’il n’existe pas, 
doit être préparé. Je respecte parfaitement la volonté des populations locales, y compris de celles qui 
s’opposent à la défi scalisation - je pense, en particulier, aux élus de Saint-Barthélémy, qui veulent conserver 
leur caractère de tourisme familial et ne pas trop augmenter la capacité hôtelière - mais je crois que les 
risques de dérapage seraient largement évités si l’Etat assume ses responsabilités, c’est-à-dire prévoit les 
urbanistes en nombre et en qualité nécessaire ».

Ce constat a d’autant plus de poids qu’il vient d’un farouche partisan de la défi scalisation qui 
s’est opposé à l’instauration d’un agrément qui constituerait selon lui une entrave à la mise 
en oeuvre de la défi scalisation. Le ministre répond qu’il demandera « une vigilance accrue, 
notamment en matière d’urbanisme et de protection de l’environnement ».

La raison de ce qui peut paraître comme un dysfonctionnement réside dans le principe de 
l’autonomie du droit fi scal : l’octroi d’un avantage fi scal n’est pas forcément subordonné au 
respect des législations autres que fi scales. Ainsi il peut être accordé sans vérifi cation du respect 
des autres législations et ne saurait être remis en cause en cas d’infraction à ces législations. 
En revanche s’il est soumis à agrément et que celui-ci renvoie à d’autres législations, le 
remboursement de cet avantage pourra être exigé en cas de manquement.

228-Assemblée Nationale, séance du 15 novembre 1991, compte-rendu intégral, JO, p 6167 et 6170.
229-Sénat, séance du 27 novembre 1991, compte-rendu intégral, JO, p 4355 et 4377.

Dans ces conditions, le critère environnemental de l’agrément même interprété comme c’est le 
cas aujourd’hui comme le simple respect de la réglementation environnementale n’apparaît pas 
superfl u. Il peut permettre d’éviter que des projets n’ayant pas les autorisations requises par les 
codes de l’urbanisme et de l’environnement puissent bénéfi cier d’une aide fi scale. L’objectif est 
d’obliger des opérateurs jusque là peu soucieux de certaines règles, à se mettre en conformité 
avec la loi. 

Un critère environnemental de l’agrément remarquable

L’intégration dans « la politique d’aménagement du territoire, de l’environnement et de 
développement durable » est aux côtés de 3 critères économiques230, l’un des 4 critères de 
délivrance de l’agrément. Cette avancée est tout à fait remarquable au regard de la logique 
purement économique de la défi scalisation. Elle répond aux désordres qui avaient été constatés 
et traduit le principe de l’intégration de la protection de l’environnement dans les politiques 
publiques. Une telle disposition implique que la politique fi scale de développement économique 
de l’outre-mer ne se fera plus au regard de seules considérations économiques. Cela est d’autant 
plus remarquable qu’il s’agit du seul agrément fi scal pour lequel la loi prévoit une condition 
environnementale. 

Il est important de souligner que ce critère inclut la préservation de la biodiversité puisque 
l’article L.110-1 du code de l’environnement précise bien que la protection, la restauration et 
la gestion de la diversité et des équilibres biologiques sont d’intérêt général et concourent au 
développement durable. 

Une mise en œuvre aux effets très limités

Force est de constater que la portée de cette condition de l’agrément, l’intégration « dans 
la politique d’aménagement du territoire, de l’environnement et de développement durable » 
reste cependant limitée231 pour plusieurs raisons : 

1) Les préoccupations environnementales sont étrangères au choix de soumettre 
certains secteurs d’activité à agrément 

L’agrément est obligatoire ‘au premier euro’ pour certains secteurs dits secteurs sensibles. Dans 
les autres secteurs il est requis au-delà d’un certain seuil d’investissement. En deçà de ce seuil, 
l’aide fi scale est accordée automatiquement et l’administration ne dispose d’aucun moyen de 
contrôle, ni même de statistiques fi ables : personne ne semble aujourd’hui connaître le montant 
global de la défi scalisation hors agrément.

230-Il s’agit des critères de l’intérêt économique de l’investissement pour la collectivité, de la création d’emplois et de la garantie 
des investisseurs et des tiers (Art. 217 undecies III.1 du CGI).
231-Le nombre de refus d’agrément pour motif environnemental est très faible : 11 pour l’ensemble des 10 années dépouillées 
- contre une centaine par an pour le motif économique. Il y a trois explications possibles à cela : un moindre contrôle de ce 
critère de délivrance, le respect de la réglementation environnementale, une pratique de discussion en amont entre l’opérateur 
et l’administration qui conduit à une mise aux normes du dossier. 
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Les secteurs dits sensibles

L’agrément au premier euro232 ne concernait en 1992 que les secteurs de l’hôtellerie, du tourisme 
et du transport. Il apparaît clairement dans les débats au Parlement que l’agrément a d’abord été 
instauré pour limiter les abus (fraude fi scale) et que les secteurs soumis à agrément ont été désignés 
sur ce critère233. Les préoccupations environnementales étaient donc étrangères au classement 
en secteur sensible. Ainsi, jusqu’en 2003, la production audiovisuelle et cinématographique était 
soumise à agrément alors que l’industrie et l’agriculture ne l’étaient pas.

Aujourd’hui, ce sont les exigences du droit communautaire qui déterminent le classement en 
secteur sensible et non plus les problèmes (risques d’abus, etc.) que peuvent poser certains 
secteurs. Ces exigences sont liées à des considérations d’ordre économique - concurrence - 
et non environnemental. Le gouvernement a toutefois voulu y inclure les secteurs prioritaires 
bénéfi ciant d’une aide particulièrement avantageuse (rénovation hôtelière, entreprises en 
diffi cultés) ainsi que, compte tenu de leur particularité, les services publics locaux industriels 
et commerciaux (SPLIC). En tout état de causes, des secteurs aussi sensibles que l’industrie, le 
BTP, la construction hôtelière, les énergies renouvelables et le tourisme ne sont pas soumis à 
agrément au premier euro. L’environnement n’est donc, à l’évidence, toujours pas un critère de 
classement en secteur sensible. 

232-Dans les secteurs sensibles, l’agrément est exigé au premier euro sauf pour les projets de moins de 150 000  réalisés par des 
entreprises implantées outre-mer depuis au moins deux ans.
233-« Je propose que l’agrément soit institué, dans les secteurs où se concentre l’essentiel de l’évasion fi scale, c’est-à-dire 
l’hôtellerie et le tourisme, pour les investissements afférents d’une part à l’immobilier (...) et, d’autre part, à certains moyens de 
transport, comme les bateaux, les avions ou les hélicoptères », Ministre du budget, débat à l’Assemblée Nationale, compte-
rendu intégral, 15 novembre 1991, JO, p 6167.

Les secteurs dits non-sensibles

Dans les autres secteurs, dits non sensibles, l’agrément n’est requis qu’au-delà d’un certain seuil 
d’investissement. Pour l’essentiel des investissements, ce seuil est de :
- 1 M€ lorsque les investissements sont réalisés directement par une entreprise domienne, 
- 300 000 € lorsqu’ils sont réalisés par un montage « externalisé » (l’investisseur ne participe pas 
directement à l’exploitation du bien et se contente d’acheter des parts dans une structure qui 
achète le bien et le met à la disposition de l’entrepreneur local en contrepartie d’un loyer). C’est 
ce seuil qui s’applique de facto dans les collectivités hors DOM où, en raison de l’autonomie 
fi scale, les opérateurs sont obligés de passer par des circuits externalisés.

Dans le secteur du logement, le dispositif varie selon le type d’investissement et d’investisseur : 
il peut n’y avoir aucun contrôle (lorsque les investissements sont réalisés par des particuliers ou 
des entreprises soumises à l’impôt sur le revenu) ou un seuil de 1M€ (lorsque les investisseurs 
sont redevables de l’impôt sur les sociétés) voire de 4,6 M€ (souscription). Ainsi 75% des 
investissements effectués par des particuliers ou des entreprises soumises à l’impôt sur le revenu 
échappe à tout contrôle. Par contre la plupart de ceux effectués par les entreprises soumises à 
l’IS passe par l’agrément.

En défi nitive, un certain nombre de secteurs d’activité pouvant affecter l’environnement ne sont 
pas soumis à agrément en deçà d’1M€ d’investissement : l’industrie, le BTP, la construction 
hôtelière, les énergies renouvelables et le tourisme. Dans les faits, dans les collectivités d’outre-
mer et en Nouvelle-Calédonie, les investissements dans les secteurs des énergies renouvelables 
et de la construction hôtelière échappent rarement à l’agrément en raison de l’utilisation de 
montage externalisé (seuil abaissé à 300 000 €) et de l’importance des investissements mobilisés. 
Par contre l’agrandissement hôtelier, l’industrie et le BTP, où les investissements peuvent être 
moindres, peuvent y échapper notamment dans les DOM (seuil d’1 M€).

L’évolution générale est à un abaissement du seuil du contrôle administratif qui était fi xé en 
1986 à 4,6 M€ pour l’accord préalable ainsi qu’à une extension du champ de l’agrément avec un 
accroissement des secteurs sensibles (au nombre de 3 en 1992 et de 13 aujourd’hui). Il faut noter 
cependant que les seuils ont été relevés en 2003 (le seuil de 1M€ était de 760 000 € et celui de 
300 000 € était de 150 000 €) par souci de simplifi cation administrative et pour permettre, grâce 
à une diminution des demandes, un examen plus approfondi des dossiers d’agrément.

2) Une lecture restrictive du critère environnemental de l’agrément 

La condition d’une intégration dans la politique de l’environnement se limite dans les faits à 
vérifi er que la réglementation en matière d’environnement est respectée. Il est très rare que 
d’autres considérations entrent en jeu, qu’une étude supplémentaire soit demandée ou que des 
critères allant au-delà de la réglementation en vigueur soient requis.

Certes, l’environnement revient très souvent dans les dossiers par le biais des études d’impact 
et des autorisations nécessaires, et il est courant que le Ministère du Budget donne un accord 
de principe sous réserve de la communication en temps voulu du permis de construire ou de 
l’étude d’impact.

Cependant le niveau légal de protection de l’environnement n’est pas le même partout. Dans les 
DOM, les directives oiseaux et habitat ne s’appliquent pas. En Polynésie française, en Nouvelle-
Calédonie et à Wallis-et-Futuna l’environnement relève de la compétence locale et il peut arriver 
que sur certains points le niveau de protection soit faible ou inexistant. Par exemple si un projet 
d’hôtel sur pilotis à Bora-Bora a reçu un permis de construire, l’agrément sera donné.

Cette lecture minimaliste de la condition environnementale de l’agrément peut donc conduire 
l’Etat à encourager fi scalement des projets qui ne répondent ni aux ambitions politiques affi chées 
en matière d’écologie, ni même au niveau d’exigence environnementale du droit national. 

Le même problème se pose si l’on s’en tient à la politique locale en matière d’environnement car 
elle peut, dans certains domaines, être fl oue, inexistante ou lacunaire. Mieux vaudrait donc, sauf 
dans les cas où les orientations locales sont plus exigeantes, se référer à la politique nationale 
ou européenne.
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15 Autres dépenses fi scales (hors défi scalisation)

Dépenses fi scales en faveur des DOM 

En plus du dispositif de défi scalisation des investissements renouvelé en 2003 par la loi Girardin, 
les contribuables résidant fi scalement dans les DOM bénéfi cient d’avantages fi scaux en matière 
d’impôt sur le revenu, d’impôt sur les sociétés, de taxe sur la valeur ajoutée, de taxe intérieure 
sur les produits pétroliers ou encore de droits d’enregistrement. Ces avantages sont récapitulés 
dans le tableau suivant.

Exonération ou allègement d’impôt hors défi scalisation (DOM)

234-Les collectivités d’outre-mer disposant de l’autonomie fi scale sont par défi nition exclues du champ de ces dépenses fi scales.
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Le cumul des avantages fi scaux

Les secteurs encouragés fi scalement à plusieurs titres

Certains secteurs, déjà encouragés par la défi scalisation, bénéfi cient ainsi d’autres avantages 
fi scaux incitatifs spécifi ques à l’outre-mer, ce qui aboutit à un cumul d’incitations fi scales 
particulièrement avantageux. Parmi ces cumuls avantageux, signalons ceux qui ne sont pas 
répertoriés dans le tableau ci-dessus : 

•  La double défi scalisation : l’investisseur peut cumuler l’avantage fi scal procuré par un dispositif 
local de défi scalisation (Polynésie française, Nouvelle-Calédonie) avec le dispositif national. 

•  Les exonérations de cotisations patronales : elles concernent toutes les entreprises de 10 salariés 
au plus et privilégient, quel que soit leur effectif, un grand nombre de secteurs économiques. 
L’hôtellerie et le tourisme sont tout particulièrement aidés. 

Un regroupement, non exhaustif, des avantages par secteurs d’activité permet de mieux mesurer 
l’importance de la dépense fi scale dans quelques secteurs : 

•  Toutes les activités éligibles : exonération pendant 10 ans de l’impôt sur les sociétés dû par 
les entreprises nouvelles ou existantes, à raison des bénéfi ces dégagés d’une activité nouvelle 
créatrice d’emplois235. A quoi s’ajoute en Polynésie française un crédit d’impôt à hauteur de 
40% du fi nancement pour les activités extractives menées en dehors des lits de rivières.

•  Tourisme / hôtellerie : pour répondre à la crise du tourisme que traversent notamment les 
Antilles, la loi de 2003 a cherché à soutenir particulièrement ce secteur. Dans les DOM, le 
gouvernement a ainsi rétabli pour 5 ans, uniquement pour les opérations de rénovation 
et réhabilitation hôtelière, la « détunnélisation » c’est-à-dire la possibilité extrêmement 
avantageuse d’imputer sur le revenu global des investisseurs les défi cits provenant des sociétés 
en nom collectif. A cela s’ajoute : l’exonération totale des cotisations patronales, l’exonération 
de la TVA pour le matériel d’équipement, la possibilité d’une exonération de taxe de publicité 
foncière sur les acquisitions d’immeubles destinés aux infrastructures touristiques, et la TVA 
non perçue récupérable. S’y ajoute enfi n en Polynésie Française et en Nouvelle-Calédonie,  
un crédit d’impôt (à hauteur de 60% du fi nancement en Polynésie) pour la construction, 
l’agrandissement et la rénovation d’hôtels. 

•  Agriculture : exonération de TVA sur les engrais, matériaux et outillages agricoles. Exonération 
des agriculteurs et marins pêcheurs en Guyane et à la Réunion de la taxe spéciale sur les 
carburants. Exonération de cotisation sociale pour les exploitations de moins de 40ha.

 
•  Construction : exonération totale des cotisations patronales. Il s’agit également d’un secteur 

prioritaire de la défi scalisation propre à la Polynésie française. S’y ajoutent dans le cas des 
logements, des taux réduits de TVA dans certains cas et des abattements de taxe foncière 
compensés par l’Etat. 

•  Energies nouvelles : les effets de la double défi scalisation sont accentués par l’application, 
spécifi que à ce secteur, de l’amortissement exceptionnel sur douze mois des matériels destinés 
à économiser l’énergie, prévu par l’article 39 AB du code général des impôts.

Tous ces dispositifs hors défi scalisation, qu’il s’agisse d’avantages fi scaux ou d’allègements de 
charges sociales, ne sont soumis à aucune condition d’ordre environnemental. Le coût global 
de ces mesures pour le budget de l’Etat est pourtant supérieur à celui de la politique de 
défi scalisation.

Les avantages ont été ajoutés au coup par coup face aux diffi cultés économiques de tel ou tel 
secteur, sans donner lieu à une approche transversale et fi nalisée. Il semble indispensable de 
donner une cohérence et un sens à tous ces avantages fi scaux, qui constituent une dépense 
fi scale considérable, en les articulant autour d’une fi nalité qui serait le développement durable.

Par exemple, dans l’hôtellerie et le tourisme où le cumul des avantages est le plus frappant, 
il s’agirait de conditionner l’octroi de ces avantages au respect par l’hôtelier d’un cahier des 
charges qui concernerait l’ensemble de la chaîne hôtelière (construction, nourriture, excursions, 
linge, transport, etc.). Cette vision écotouristique est particulièrement à promouvoir dans des 
collectivités comme la Guyane ou la Nouvelle-Calédonie, épargnées jusqu’à présent par le 
tourisme de masse.

Le dispositif d’allègement des charges sociales

Afi n d’accroître la compétitivité des entreprises privées, les DOM et Saint-Pierre-et-Miquelon 
bénéfi cient depuis 1994236 d’un dispositif spécifi que d’allègement des charges sociales. La 
loi d’orientation sur l’outre-mer de 2000 puis la loi de programme de 2003 ont sensiblement 
renforcé cette logique. La loi de programme étend le champ des entreprises concernées ainsi 
que le spectre des allègements.

Ces allègements ou exonérations concernent les entreprises comptant dix salariés au plus237 (soit 
80% des entreprises situées en outre-mer), les entreprises du BTP, les entreprises des secteurs 
du transport aérien, maritime et fl uvial, les exploitations agricoles de moins de 40 ha238 avec 
maintien de l’avantage en cas de dépassement du seuil pour cause de diversifi cation de la 
production ou de la mise en valeur de terres incultes ou sous-exploitées. Les entreprises des 
secteurs « exposés » (i.e. fortement concurrentiels : industrie, restauration, presse, production 
audiovisuelle, énergies renouvelables, nouvelles technologies d’information et de communication, 
centres d’appel téléphoniques, pêche, aquaculture, cultures marines, agriculture), quel que soit 
leur effectif, sont particulièrement aidées. Et, encore une fois, l’allègement est renforcé pour les 
secteurs « surexposés » et prometteurs : hôtellerie, tourisme, restauration de tourisme classée. 

D’autres allègements de cotisations sociales, dans les DOM uniquement, s’adressent aux 
employeurs et travailleurs indépendants, aux activités professionnelles non salariées artisanales, 
industrielles et commerciales ainsi qu’aux créateurs ou repreneurs d’entreprise indépendants et 
aux marins qui créent ou reprennent une entreprise en devenant propriétaires embarqués.

Bien que ces allègements ne soient pas une dépense d’ordre fi scal, mais social, ils n’en constituent 
pas moins des mesures dérogatoires ayant un coût pour le budget de l’Etat. Aussi, le Conseil des 
Impôts propose-t-il de les prendre en compte dans l’évaluation des programmes budgétaires.

Le montant total du dispositif pour 2002 s’élevait à 550 M€. Il est estimé pour 2005 à 678 M€. 
On atteint ainsi un ordre de grandeur de 600 M€, comparable à celui de la défi scalisation.

236-Loi n°94-638 du 25 juillet 1994, loi du 13 décembre 2000, loi du 21 juillet 2003.
237-En cas de dépassement de ce seuil l’entreprise continue à bénéfi cier de l’exonération dans la limite de dix salariés.
238-Si l’exploitation vient à dépasser ce seuil, dans le cadre d’une diversifi cation de la production ou de la mise en valeur de 
terres incultes ou sous-exploitées, l’exploitant conserve le bénéfi ce de l’exonération, pour les 40 premiers hectares pendant 5 
ans (art. L762-4 Code rural)235-Art. 208 quater du Code Général des Impôts.
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16 Fiscalité des DOM et environnement

Les Départements d’Outre-Mer (DOM) appliquent depuis la loi de 1946239 le régime fi scal 
métropolitain. Cependant la possibilité prévue par l’article 73 de la Constitution d’une adaptation 
des lois aux particularités des DOM a largement été utilisée. Et il existe également, au côté de 
la fi scalité de droit commun, une fi scalité spécifi que aux DOM.

1) La fi scalité de droit commun : mise en oeuvre des taxes et redevances240 
liées à l’environnement 

239-Loi n°46-451 du 19 mars 1946 et ses décrets d’application n°48-566 du  30 mars 1948.
240-Une taxe est un prélèvement obligatoire perçue à raison du service public, sans que son montant soit en corrélation directe 
avec le coût du service. Une redevance est une somme demandée à des usagers pour un service rendu, son montant est 
fonction du coût réel du service rendu. Rapport de l’IFEN, op.cit., p 235.

Peu de taxes liées à l’environnement

Certaines taxes liées à l’environnement ne sont pas 
applicables dans les DOM, comme la redevance pollution 
(détérioration de la qualité de l’eau) ou la redevance 
piscicole. D’autres taxes et redevances, facultatives, 
sont très peu appliquées : redevance d’eau potable et 
d’assainissement (6 communes l’ont mise en place dans 
l’ensemble des DOM), redevance spéciale sur l’enlèvement 
des déchets industriels et commerciaux (2 communes), 
imposition forfaitaire sur les pylônes électriques 
(1 commune), taxe sur l’énergie hydraulique (3 communes).

Cette faiblesse des taxes liées à l’environnement ne peut toutefois pas servir d’indicateur de 
l’intérêt porté à l’environnement en outre-mer car ce phénomène d’une moindre taxation est 
général et se retrouve dans d’autres domaines. Il tient au tissu fi scal particulier des DOM où une 
multiplication des taxes et redevances serait sans doute malvenue (problème de recouvrement, 
économie reposant sur de petites entreprises). Les fi nalités environnementales incitatives241 
de ces taxes et redevances devraient être par conséquent recherchées par d’autres moyens 
(subvention, dépense fi scale).

Une évolution avec la redevance de prélèvement de l’eau

Prévue par la loi de programme pour l’outre-mer de 2003, la redevance sur l’eau est en train 
d’être mise en place, et en Martinique les taux maximum prévus par la loi devraient être retenus. 
Ils seront supérieurs à ceux de métropole pour l’eau potable et les activités industrielles, et plus 
modérés pour l’irrigation par volonté politique de ne pas pénaliser certaines fi lières fortement 
consommatrices d’eau (melon, banane).

La taxe départementale des espaces naturels sensibles (TDENS)

La TDENS, taxe facultative destinée à fi nancer la politique de protection des espaces naturels 
sensibles du département, a été mise en œuvre dans les quatre DOM, avec un taux relativement 
élevé à la Réunion. Dans les deux départements pour lesquels les données sont disponibles - la 
Guadeloupe et la Réunion -, le produit de la taxe est largement sous consommé242. 

A la Réunion une partie du produit va à des actions du Conservatoire du Littoral, ce qui n’est 
pas le cas en Guadeloupe243. En Guadeloupe et en Martinique, la loi a récemment prévue la 
possibilité d’affecter une partie du produit de la TDENS à la gestion des parties naturelles de la 
zone des 50 pas géométriques. Les espaces urbains de cette même zone bénéfi cient, eux, pour 
leur mise en valeur, de la taxe spéciale d’équipement (1,5M€ par an pour chacune des deux 
collectivités des Antilles).

La taxe de séjour 

Cette taxe facultative est prélevée dans 22 communes des DOM. Elle pourrait être davantage 
utilisée pour des actions de protection ou de gestion des espaces naturels à des fi ns 
touristiques.

La taxe sur les passagers maritimes embarqués à destination d’espaces naturels 
protégés

Obligatoire et fi xée par décret, elle concerne deux sites en Guadeloupe (sites classés du Pain 
de Sucre et de la baie de Pont-Pierre à Terre-de-Haut, Ilet de Petite-Terre) et un en Guyane 
(Ile du Salut). Pour ces deux derniers sites la taxe est perçue par le Conservatoire du littoral, 
pour le premier par la commune de Terre-de-Haut. Son produit est obligatoirement affecté à la 
préservation de l’espace naturel protégé.

241-Le rapport de l’IFEN considère que certaines de ces taxes et redevances ont une composante incitative : la redevance d’eau 
potable et d’assainissement, la redevance de prélèvement, la redevance pollution, la redevance piscicole, la redevance spéciale 
sur l’enlèvement des déchets industriels et commerciaux (tableau p 28 et s.). 
242-En 2002, l’emploi à reporter en 2003 était de 2 474 364€ en Guadeloupe et de 7 628 972€ à la Réunion.
243-En Guyane, le produit de la TDENS n’est pas utilisé pour « l’aménagement et la gestion des parties naturelles de la zone 
dite des 50 pas géométriques » mais pour des opérations d’ouverture au public, d’aménagement, d’entretien de sentiers, de 
sensibilisation.
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2) La fi scalité spécifi que locale

Le régime de la fi scalité directe locale est quasiment identique à celui de la métropole. Les 
taux, fi xés par les collectivités, présentent toutefois une particularité : le taux d’imposition sur le 
bâti y est supérieur à la moyenne nationale et, inversement, le taux d’imposition sur le non bâti 
est inférieur. Ce différentiel est plutôt favorable du point de vue environnemental.

En revanche, la fi scalité indirecte locale comprend de nombreuses dispositions propres au 
DOM. Aucune de ces taxes n’est « affectée », même partiellement, à la conservation de la 
nature, mais toutes, à l’exception de la taxe sur les tabacs et de celle sur les rhums, concernent 
ou pourraient concerner sous un angle ou un autre l’environnement. 

L’octroi de mer : 

Il s’agit d’un « régime fi scal interne applicable à l’ensemble des produits commercialisés dans 
les DOM »244. Il se compose d’un octroi de mer « externe » qui frappe l’introduction physique 
des marchandises et d’un octroi de mer « interne » sur les produits locaux. Une liste fi xée par 
les conseils régionaux prévoit les produits locaux qui peuvent bénéfi cier d’un écart de taux 
d’octroi de mer par rapport aux produits importés et ce dans la limite de 10, 20 ou 30 %. 
Ce différentiel est un outil indispensable au développement et à l’emploi car il concentre le 
soutien sur les productions locales les plus vulnérables à la concurrence extérieure245. Recette 
essentielle pour les DOM, l’octroi de mer alimente, à titre principal, les budgets des communes 
et contribue à celui du département de la Guyane. Le surplus est affecté à un fonds régional 
pour le développement et l’emploi (FRDE).

Un lien entre l’octroi de mer et l’environnement pourrait être établi par une modulation du taux 
en fonction des caractéristiques écologiques des produits locaux ou importés. Par exemple, les 
plantes indigènes pourraient bénéfi cier d’un taux plus intéressant que les plantes exotiques.

Des critères environnementaux pourraient aussi conditionner les projets de développement 
subventionnés par le fonds régional pour le développement et l’emploi (FRDE). 

La taxe spéciale sur les carburants (366,8 M€ pour l’ensemble des DOM en 2002)

La taxe tenant lieu dans les DOM de TIPP (taxe intérieure sur les produits pétroliers) ne concerne 
que 4 produits, contre 30 pour la TIPP. Le fi oul lourd ou les huiles de pétrole par exemple ne sont 
pas taxés. Les exonérations à fi nalité environnementale prévues pour la TIPP ne se retrouvent 
pas non plus dans le régime de la taxe spéciale sur les carburants. Certaines professions en 
situation économique diffi cile sont exonérées partiellement ou totalement : marins pêcheurs et 
agriculteurs à la Réunion, exploitants forestiers, agriculteurs et marins pêcheurs en Guyane.

Les conseils régionaux fi xent le taux ce cette taxe, la collectent et la redistribuent246 entre les 
différentes collectivités locales pour fi nancer, comme c’est souvent le cas avec les taxes sur les 
carburants, les dépenses d’investissement pour le réseau routier, y compris la réalisation de 
pistes forestières. La part qui revient à la région alimente le Fonds d’Investissement Routier et 
Transports (FIRT).

244-DU LUART, R., Rapport spécial sur l’outre-mer annexé au rapport général de Ph. MARINI fait au nom de la commission des 
Finances sur le projet de loi de fi ances pour 2004, Assemblée Nationale, p 59.
245-Rapport d’enquête n° 2002-M-028-01 de l’inspection générale des fi nances et de l’inspection générale de l’administration, 
décembre 2002.

Lorsqu’une taxe est affectée à un fonds ou à des investissements particuliers, l’effet positif est 
d’assurer une ressource pérenne à ce fonds ou pour ces investissements. Mais s’il n’y a pas de 
réévaluation des besoins, l’effet pervers possible peut être un décalage entre les ressources et 
les besoins et donc un surinvestissement ou un sous investissement. Si l’utilisation du produit de 
la taxe spéciale sur les carburants connaissait cet effet pervers (suréquipement, surcapacité ...), il 
faudrait y remédier en raison de l’impact des infrastructures routières sur la biodiversité.

Compte tenu de l’importance du produit de cette taxe et de l’impact écologique des infrastructures 
routières qu’elle sert à fi nancer, il semblerait logique d’affecter une partie du produit de la taxe à 
un fonds chargé de la préservation des milieux naturels concernés (prise en compte des impacts 
écologiques, mesures d’atténuation, de compensation ou de restauration, etc.). Cela permettrait 
d’assurer une ressource pérenne et sûre à la conservation de la biodiversité affectée ou menacée 
par les infrastructures routières.

La taxe sur le transport (5,2M€ pour l’ensemble des DOM en 2002)

La taxe est due par les entreprises de transport public aérien et maritime de voyageurs embarquant 
dans ces régions - à l’exception des transports intérieurs au département. Son tarif est fi xé par 
le Conseil régional, elle constitue une recette de fonctionnement pour la région et 30% de son 
produit est affectée au budget des communes classées comme stations balnéaires. 

Cette taxe étant liée au tourisme, générateur d’impacts sur les milieux naturels, une partie de 
son produit pourrait être affecté à la gestion des milieux naturels qui font l’attrait touristique des 
DOM.

La taxe spéciale d’équipement

En Guyane, cette taxe est perçue par l’Etablissement Public d’Aménagement de la Guyane147  

(EPAG) chargé de gérer l’attribution des terrains appartenant au domaine privé de l’Etat (95% du 
territoire) après avoir procédé à leur viabilisation. Ces terrains sont destinés soit à la réalisation 
de logements sociaux, soit à l’agriculture. Aucun critère écologique ne préside au choix des 
terrains à aménager. 

En Martinique et en Guadeloupe, cette taxe est perçue par les Agences pour la mise en valeur 
des espaces urbains de la zone dite des 50 pas géométriques248 (1,525 M€ pour chacune des 
deux agences). Cette Agence est chargée de régler le problème des occupants se considérant 
propriétaires de parcelles du domaine public de l’Etat, en cédant ces terrains aux communes 
après avoir réalisé leur équipement en voirie et réseaux divers (eau potable, assainissement...). 
Ces Agences travaillent en relation avec le Conservatoire du littoral - en charge des espaces 
naturels de la zone des 50 pas géométriques - mais des progrès sont à accomplir pour une 
meilleure prise en compte de la biodiversité et des interactions écologiques entre espaces 
naturels et urbains.

Les cas particuliers de Saint-Martin et Saint-Barthélemy : voir fi ches Guadeloupe

246-Sur la répartition du produit de la taxe, cf. art. L.4434-3 du Code Général des Collectivités territoriales.
247-Loi n°94-638 du 25 juillet 1994, J.O. du 27 juillet 1994, p 10824.
248-Loi n°96-1241 du 30 décembre 1996 relative à l’aménagement, la protection et la mise en valeur de la zone dite des 50 pas 
géométriques dans les DOM, JO du 1er janvier 1997, p 24. Contrairement à Saint-Martin, Saint-Barthélemy n’est pas dans le 
périmètre de l’Agence.
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17 Fiscalité des autres collectivités d’outre-mer 
et environnement

En raison de leur autonomie fi nancière, la Nouvelle-Calédonie, la Polynésie française, Wallis 
et Futuna, Mayotte, Saint Pierre-et-Miquelon et les Terres Australes et Antarctiques Françaises 
(TAAF) possèdent un régime fi scal autonome.

Nouvelle-Calédonie

La fi scalité en Nouvelle-Calédonie relève de la compétence de la collectivité de la Nouvelle-
Calédonie à travers le vote de « lois de pays » par le Congrès. Par rapport à la métropole, le 
niveau des prélèvements obligatoires est bas (26% contre 46% en 1997) et la TVA ne devrait être 
introduite qu’à partir de 2007. Il existe un impôt sur le revenu et un impôt sur les sociétés mais 
pas d’impôt sur la fortune. La fi scalité repose notamment sur la taxe générale à l’importation, 
bien adaptée à une économie fortement importatrice de biens et de services249. 

La fi scalité locale classique -taxe d’habitation, taxe professionnelle, taxes foncières- n’existe pas 
car elle est perçue comme inadaptée à la situation de la Nouvelle-Calédonie250. Les recettes des 
communes sont donc constituées par une fraction des recettes fi scales du territoire251.

Particularités fi scales de la Nouvelle-Calédonie ayant un lien avec l’environnement :

Il est utile de mentionner trois taxes et trois exonérations.

•  Taxe anti-pollution prélevée sur les produits importés susceptibles de générer des nuisances 
environnementales fortes et des risques pour la santé publique, perçue au profi t du Fonds de 
soutien aux actions de lutte contre les pollutions252.

•  Taxe parafi scale sur le supercarburant dont le produit alimente le Fonds Territorial pour la 
Maîtrise de l’Energie (auquel contribue aussi l’ADEME).

• Taxe communale sur l’électricité253 due par les distributeurs publics d’énergie électrique.
• Exonération de droits d’enregistrement254 : 
 -  pour l’attribution de terres à vocation agricole, pastorale ou forestière et d’exploitations 

agricoles effectuée dans le cadre du développement rural et de l’aménagement foncier 
de la Nouvelle-Calédonie au profi t d’exploitations à vocation rurale, 

 -  pour les baux de longue durée ou emphytéotiques dans la zone des 50 pas 
géométriques ayant fait l’objet d’un reclassement, consentis aux autorités coutumières 
ou propriétaires fonciers coutumiers (sur agrément).

•  Droits d’enregistrement réduits de moitié, sous condition d’un engagement à construire, pour 
les acquisitions :

 - de terrains nus à bâtir ou recouverts de bâtiments destinés à être démolis, 
 - d’immeubles inachevés, 
 - du droit de surélévation d’immeubles préexistants
• Exonération de taxe générale sur les services pour une grande partie du secteur minier.

249-Les recettes fi scales de Nouvelle-Calédonie ont représenté en 2001 85% des recettes du budget de la Nouvelle-Calédonie. 
Les impôts directs constituaient 43,7% de ces recettes (dont IS  38% et IR 30%). Les impôts indirects étaient constitués 
pour l’essentiel de la taxe générale à l’importation (33%), de la taxe générale sur les services (12,6%), de la taxe de base à 
l’importation (12,3%) et de la taxe de consommation intérieure (11,5%).
250-En raison de la concentration de la matière imposable dans l’agglomération de Nouméa et du problème prévisible que 
soulèverait la taxation des terres coutumières.
251-Ainsi, 72 % des impôts, droits et taxes perçus au profi t du budget de la Nouvelle-Calédonie en 2002 ont une vocation 
redistributive au profi t des provinces et des communes (auxquelles sont exclusivement réservés 16 % des recettes).
252-Loi de pays n°2003-3 du 27 mars 2003.
253-Loi du pays n° 2002-23 du 30 décembre 2002.
254-Loi du pays n° 2001-010 du 25 septembre 2001 portant diverses dispositions d’ordre fi scal.

Dispositif de défi scalisation propre à la Nouvelle-Calédonie

La Nouvelle-Calédonie a mis en place son propre dispositif d’aide fi scale à l’investissement255 
qui vient s’ajouter au dispositif métropolitain de défi scalisation, d’où la possibilité d’une « double 
défi scalisation » de certains investissements.

En outre, les investissements dans le secteur minier bénéfi cient d’aides fi scales particulières256  

: avantages fi scaux pour la phase de construction et d’exploitation d’une usine conduisant à 
la création d’un minimum de 500 emplois. Les nombreuses exonérations257 sont accordées 
sur agrément (dont un des critères est le respect des réglementations provinciales en matière 
d’environnement et d’installations classées). 

En cas de création d’une usine métallurgique, les entreprises dont le programme d’investissement 
a été agréé peuvent aussi bénéfi cier pendant une durée maximale de 15 ans d’un régime leur 
garantissant la stabilité fi scale (stabilité de l’assiette et du taux des impôts, droits et taxes en 
vigueur au moment de l’agrément et non application de tous nouveaux impôts, droits ou taxes 
futurs). Les aides cessent lorsque le taux de rentabilité commerciale est atteint. L’extension d’une 
activité métallurgique peut aussi bénéfi cier de certains avantages.

Un rapport annuel, établi par le gouvernement, doit être présenté au congrès, l’informant du 
montant des exonérations par impôt, droit ou taxe, dont ont bénéfi cié les entreprises qui ont 
obtenu l’agrément.

Tourisme

Les établissements hôteliers bénéfi cient d’un régime d’aide à l’importation. Une taxe provinciale 
sur les nuitées des établissements hôteliers a été instaurée en 2002. La création ou l’extension 
des établissements hôteliers touristiques bénéfi cie de la double défi scalisation alors que le 
coeffi cient d’occupation moyen des chambres en 2002 à Nouméa n’était que de 57%. De plus, 
la réalisation de projets hôteliers n’est pas soumise à étude d’impact.

Saint-Pierre-et-Miquelon 

Saint-Pierre-et-Miquelon dispose de l’autonomie fi scale. Le conseil général a des compétences 
propres en matière fi scale, douanière, d’urbanisme et de logement. Les services fi scaux sont 
chargés de la mise en application du Code Local des Impôts. La protection de l’environnement 
n’apparaît pas dans le régime fi scal ou douanier. Les investissements peuvent bénéfi cier du 
dispositif de défi scalisation propre à Saint-Pierre-et-Miquelon qui est cumulable avec le dispositif 
national de défi scalisation (double défi scalisation). Le dispositif ne prévoit aucune condition liée 
à l’environnement. 

255-Loi du pays n°2002-019 du 29 avril 2002 instituant un dispositif d’encouragement à l’investissement et portant diverses 
mesures d’ordre fi scal.
256-Loi du pays n°2001-009 du 17 juillet 2001 relative à certains investissements concernant le secteur de la métallurgie des 
minerais, loi du pays n° 2002-018 du 16 avril 2002 relative au régime de stabilité fi scale des entreprises du secteur métallurgique 
et minier (régime d’exonération ou d’abattement sur agrément - article Lp 553 bis du code des impôts).
257-Exonération de : l’impôt sur les sociétés et activités métallurgiques ou minières, la contribution des patentes, la contribution 
foncière, la taxe générale sur les services, les droits d’enregistrement, la taxe hypothécaire liée aux opérations concourant à 
l’acquisition de biens immobiliers d’exploitation.
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Wallis-et-Futuna 

Les trois circonscriptions ne disposent d’aucune ressource fi scale propre. Il n’existe ni impôt sur le 
revenu, ni impôt sur les bénéfi ces des sociétés, ni impôt sur le revenu des valeurs mobilières. Le 
régime fi scal du Territoire258 est essentiellement basé sur la fi scalité indirecte (94% des recettes 
fi scales en 2003) : droits de douanes (88%) et taxes diverses. Parmi les droits de douanes au 
sens large, on trouve : les taxes intérieures de consommation sur les alcools, les tabacs et les 
hydrocarbures, et la taxe de propreté sur les boissons alcoolisées vendues au détail. Il existe une 
taxe liée à l’environnement prélevée sur les déchets polluants (batterie, piles, huiles lourdes, 
pesticides).
Les seuls impôts directs sont la patente et la taxe sur les sociétés. Sont exonérés d’impôts 
les exploitants agricoles pour la vente de leurs récoltes et pour le bétail, les pêcheurs et les 
coopératives artisanales d’articles et produits locaux. 

En matière d’investissement, outre le dispositif de défi scalisation métropolitain, toute entreprise 
agréée bénéfi cie d’un abattement fi scal pendant 5 ans (5% par emploi créé dans l’entreprise, 
plafonné à 50% du montant de l’investissement). Mais les avantages fi scaux consentis aux 
investisseurs sont quasi-inopérants faute de projets (60000 € de défi scalisation entre 1986 et 
2003).

Mayotte 

La Collectivité départementale de Mayotte bénéfi cie de l’autonomie fi scale mais le basculement 
dans le droit commun métropolitain est prévu à compter de 2007259 (mise en place de la taxe 
générale sur les activités polluantes, taxe sur les produits pétroliers, etc....). Dès à présent, la 
fi scalité à Mayotte est proche de celle de Métropole hormis la TVA et les impôt locaux qui 
ne sont pas applicables (les communes perçoivent des centimes additionnels à l’impôt sur le 
revenu).
 
Le régime fi scal repose essentiellement sur les impôts indirects (taxe de consommation sur les 
produits importés notamment). Il n’y a pas d’octroi de mer mais un impôt équivalent qui est 
affecté aux collectivités locales. Le produit de la taxe intérieure sur les produits pétroliers fi nance 
l’entretien et les travaux d’aménagement de la Collectivité. 

Le produit de deux taxes est reversé à la délégation à l’environnement : 
• taxe parafi scale pour l’élimination des huiles usagées
•  taxe parafi scale sur les alcools et les boissons (pour fi nancer le Fonds pour l’Environnement et 

notamment le recyclage des canettes).
Tant que Mayotte garde le statut européen de PTOM, la fi scalité douanière et les droits de 
douanes lui sont propres et sont décidés par le Conseil Général.

TAAF 

Les ressources propres des TAAF proviennent de l’impôt sur le revenu, de la taxe d’immatriculation 
des navires, de la vente de timbres de collection et des redevances de pêche.
Dans les TAAF, et c’est unique en France, les armateurs doivent acquitter un droit de pêche assis 
sur les quantités de légines pêchées. Le produit est versé au budget du Territoire et une partie 
va vraisemblablement à la politique de protection et de surveillance de la pêche.

258-Délibération de l’Assemblée territoriale du 4 août 1977, arrêtés préfectoraux du 8 février 1989 et du 31 décembre 1992. La 
fi scalité directe a été remaniée par l’Assemblée territoriale en 1992.  Source : IEDOM, Wallis-et-Futuna, 2003.
259-Loi statutaire du 11 juillet 2001.

- Fiches par collectivités -
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18 Les départements d’outre-mer (DOM)

GUADELOUPE

Le Contrat de Plan Etat-Région 2000-2006

« La stratégie de développement pour les années 2000-2006 vise au développement durable des 
activités, condition de la cohésion sociale, auquel peut concourir la politique d’aménagement et 
de mise en valeur de l’environnement et d’insertion dans l’ensemble régional »260.

Le CPER Guadeloupe 2000-2006 représente 493,86 millions d’euros. Il est organisé :

- en 4 objectifs :

> Développement de l’activité professionnelle par une action cohérente sur l’environnement 
productif
> Cohésion sociale et développement des ressources humaines
> Equipement du territoire en valorisant sa richesse et en respectant son équilibre
> Créer des passerelles pour une meilleure insertion régionale

- en 10 axes :

A. Environnement productif et technologique (29,12 M€)
B. Tourisme (15,09 M€)
C. Agriculture (87,81 M€)
D. Pêche et aquaculture (3,05 M€)
E. Ressources humaines (131,72 M€) ;
F. Cohésion sociale ( 95,13 M€) ;
G. Environnement et cadre de vie ( 83,69 M€) soit 16,94%
H. Transports et échanges (65,71 M€)
I. Développement des îles et des espaces ruraux (7,24 M€)
J. Coopération régionale (4,42 M€)

260-Contrat de Plan Etat-Région 2000-2006, Préfecture de Guadeloupe

Contribution de l’Etat

La contribution totale de l’Etat au CPER Guadeloupe s’élève à 195 744,53 milliers d’euros sur un 
montant total de 493 860 000 euros, soit 39,63 %.

L’Etat consacre 7,78 % de son effort fi nancier total en Guadeloupe à l’environnement. Cependant, 
ce budget d’un peu plus de 15 millions d’euros porte essentiellement sur des mesures de 
modernisation sanitaire et d’amélioration du « cadre de vie ». La protection des écosystèmes 
guadeloupéens ne constitue qu’une mesure dans l’Axe G4 du CPER.

Axe G4 « Environnement naturel et cadre de vie »

Les objectifs de cet axe sont ambitieux : acquisition d’outils de connaissance, de suivi et de 
vulgarisation du patrimoine naturel, valorisation des espaces naturels protégés pour constituer 
un réseau régional cohérent au moyen d’actions d’aménagement propices au développement 
de l’écotourisme, création d’un Conservatoire botanique national des Antilles, suivi des objectifs 
de l’Agenda 21 et aménagement de grands sites régionaux.

Cependant, la ventilation de l’axe G n’est pas favorable au patrimoine naturel, avec une part 
limitée à 8,83%, soit 1,49% de tous les crédits contractualisés disponibles en Guadeloupe. 
Les véritables priorités de cet axe sont ailleurs : traitement des pollutions et des nuisances, 
gestion des ressources en eau et en énergie, protection des populations contre les risques de 
catastrophes naturelles261. Elles sont légitimes, mais le patrimoine naturel de Guadeloupe devrait 
lui aussi être reconnu comme un enjeu prioritaire. 

Axe G : Environnement et cadre de vie - 6 Mesures - 83,69 M€

G1 Elimination des déchets ( 7,93 M€)
G2 Meilleure gestion de l’eau ( 13,57 M€)
G3 Energies ( 0,76 M€)
G4 Patrimoine naturel ( 7,39 M€) soit 8,83% des crédits de l’Axe G et 1,49% de l’ensemble des crédits 
contractualisés
Mesure 41 Instruments de connaissance de l’environnement
Mesure 42 Gérer, valoriser les espaces naturels
G5 Centres urbains et patrimoine culturel ( 20,89 M€)
G6 Prévention des catastrophes et organisation des secours ( 33 ,230 M€)

261-Contrat de Plan Etat-Région 2000-2006, Préfecture de Guadeloupe, p. 55
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Les crédits de l’ADEME

L’Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie (ADEME) contribue au CPER de 
Guadeloupe à hauteur de 30,95 M€

262. Majoritairement consacré à l’élimination des déchets et 
à la promotion des énergies renouvelables, ce budget comporte aussi une ligne « patrimoine 
naturel » d’un montant de 460 000 euros.

En incluant cette contribution de l’ADEME, les crédits contractualisés disponibles pour 
l’environnement en Guadeloupe sont de 114,69 M€ pour 2000-2006. Le montant total prévu 
pour la patrimoine naturel est donc de 7,84 M€ sur 114,69 M€, soit 6,83 % de l’ensemble des 
crédits environnementaux contractualisés.

Utilisation de l’ensemble des crédits contractualisés environnement en Guadeloupe
(Axe G + crédits Ademe)

La coopération régionale en matière d’environnement

Le CPER du Guadeloupe met l’accent sur les échanges de savoir-faire à l’échelle régionale dans 
les domaines de l’environnement et de la sécurité des populations. L’effort fi nancier prévu dans 
ce domaine est de 7 600 000 euros sur une enveloppe globale de 44 200 000 euros, soit 17,19% 
de l’Axe J (coopération régionale).

La coopération inter-DOM n’est pas évoquée dans le CPER. Bien que la Guadeloupe partage 
avec la Martinique de nombreuses problématiques environnementales communes, aucun projet 
inter-régions n’est prévu dans le cadre des stratégies contractualisées.

262-Cet apport se fait dans le cadre d’un contrat annexe au CPER

Les fonds structurels européens

Le programme Objectif 1 2000-2006 s’élève à 1,986 milliard d’euros pour la Guadeloupe, dont 
808,5 millions d’euros de fi nancement européen. 

Document Unique de Programmation (DOCUP) 2000-2006 

Disponible sur http://www.guadeloupe.pref.gouv.fr/index.php?fi chier_contenu=docup.php
Il comporte 10 axes prioritaires, parmi lesquelles il faut noter la priorité 7 :

• Priorité 7 : Environnement et cadre de vie
Pour protéger les patrimoines naturel et culturel qui constituent deux atouts majeurs de la région, 
six mesures sont prévues : l’élimination des déchets, l’amélioration de la gestion de l’eau et de 
l’énergie, la protection du patrimoine naturel et culturel, la valorisation des centres urbains et la 
prévention des catastrophes. 
Budget : 344 millions d’euros, dont 99 millions de fonds européens.

• Priorité 10 : Coopération régionale
Cette coopération s’établira à différents niveaux : économique, culturel, scientifi que, sportif et 
dans les domaines de l’environnement et de la sécurité collective.
Budget : 12 millions d’euros, dont 6 millions de fonds européens.
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SAINT-MARTIN ET SAINT-BARTHÉLEMY

Particularités de Saint-Martin et Saint-Barthélemy sur le plan fi scal

• Fiscalité de droit commun

Impôts directs nationaux : en droit l’impôt sur le revenu et l’impôt sur les sociétés sont 
applicables dans les deux îles. Le taux de recouvrement de l’impôt sur le revenu est dans la 
moyenne guadeloupéenne à Saint-Martin et proche de zéro à Saint-Barthélemy263. L’Impôt de 
Solidarité sur la Fortune (ISF) n’est pas appliqué à Saint-Barthélemy. Son application soulèverait 
une véritable diffi culté en raison de la valeur du foncier. Elle obligerait les Saint-Barths à vendre 
leurs parcelles pour payer leur cotisation ce qui, en raison de la forte pression immobilière, 
entraînerait un bétonnage accéléré. Il serait donc souhaitable d’adapter l’ISF à la situation locale 
par exemple en retirant le foncier de l’assiette. Il pourrait même être envisagé, en compensation, 
la création d’une taxe spécifi que sur les cessions de terrains nus à titre onéreux ce qui présenterait 
l’avantage économique de freiner la spéculation immobilière264. Une réglementation dans le 
domaine de l’urbanisme pourrait aussi venir endiguer ce phénomène.

Fiscalité indirecte : La TVA n’est pas perçue sauf pour les opérations immobilières lorsque les 
transactions portent sur des immeubles achevés depuis moins de 5 ans et sur les terrains à bâtir, 
frein utile pour l’environnement. Seules les taxes suivantes sont applicables dans les deux îles : 
taxe d’embarquement sur les passagers, droit de licence sur les débits de boissons, impôts sur 
les spectacles, taxe spéciale sur les débits de boissons, droits d’enregistrement sur les mutations 
à titre gratuit ou onéreux. Saint-Martin a en outre instauré une taxe de séjour élevée (5%).

Droits de douanes : ils ne sont pas perçus dans les deux îles (statut d’extraterritorialité265). 
Elles bénéfi cient donc, d’un point de vue douanier, d’un statut de zone franche.

Fiscalité directe locale : les impôts directs locaux sont exigibles. Ces impôts sont normalement 
perçus à Saint-Martin mais non à Saint-Barthélemy, le conseil municipal s’étant toujours refusé 
à en voter les taux estimant que le budget de la commune était suffi samment alimenté par le 
produit du droit de quai.

• Fiscalité spécifi que

Pour les deux îles : 
•  taxe spéciale sur les carburants : perçue par les communes et non par le conseil régional ; 

affectée à la voirie.
•  octroi de mer : n’existe pas. Mais les deux îles bénéfi cient des ressources de cette recette 

perçue dans le reste de la Guadeloupe.
•  taxe additionnelle sur les certifi cats d’immatriculation des véhicules (affectée aux communes).

263-Propositions du rapport de François Seners au Sécretaire d’Etat à l’outre-mer :  Saint-Martin, Saint-Barthélemy, quel avenir 
pour les îles du nord de la Guadeloupe ?, 1999, 64p
264-Idem
265-Statut reconnu en annexe du règlement du 12 octobre 1992 établissant le code des douanes communautaire.

266-Loi n° 74-1114 du 27 décembre 1974.
267-Art. L. 211-3-1 du Code des ports maritimes.

A Saint-Barthélemy : 
•  droit de quai sur toutes les marchandises introduites dans l’île (4%)266.
•  taxe sur les débarquements de passagers par voie maritime267 pour fi nancer l’amélioration des 

installations portuaires.

A Saint-Martin : 
•  taxe annuelle sur les locations de véhicules (5%) : sert à fi nancer l’amélioration du réseau 

routier.

Une certaine confusion juridique entoure le régime fi scal des deux îles. Ce particularisme 
s’explique par leur appartenance à la partie nord de l’arc caraïbe qui est fortement marqué par 
le poids de l’économie américaine et est, en fait ou en droit, dans la zone dollar. Les voisins 
immédiats de Saint-Martin et Saint-Barthélemy étant des espaces fi scaux préférentiels, le régime 
fi scal particulier des deux îles, leur a permis de rester en phase avec les autres îles de cette partie 
de la Caraïbe.

Ces privilèges fi scaux ne sont pas remis en cause, d’autant que le particularisme de Saint-Martin 
et Saint-Barthélemy tend à s’accentuer. Suite aux référendums organisés le 7 décembre 2003, 
elles sont appelées à devenir des collectivités d’outre-mer à statut particulier ce qui leur donnerait 
une plus grande compétence en matière fi scale.

Ce régime douanier et fi scal privilégié nécessite pourtant d’être régulé car il a déjà alimenté 
un boom économique et touristique qui pose, particulièrement à Saint-Martin, des problèmes 
démographiques (immigration incontrôlée), fonciers, urbanistiques et fi nalement économiques 
(surinvestissement dans le tourisme).

CONTACTS UTILES

Préfecture de Région
Tel : 05 90 99 39 00
info@guadeloupe.pref.gouv.fr
http://www.guadeloupe.pref.gouv.fr/

Secrétariat général aux affaires économiques et régionales (SGAER) 
Tel : 05 90 99 28 28
alain-carton@wanadoo.fr

Cellule Europe
Tel : 05 90 99 28 28
cellule-europe-prefecture@wanadoo.fr
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MARTINIQUE

Le contrat de Plan Etat-Région 2000-2006

« L’analyse de la situation socio-économique de la Martinique fait ressortir de graves retards de 
développement structurels. Il convient donc de partir de ces retards pour fi xer l’ordre des priorités 
stratégiques qui sont susceptibles par leur mise en oeuvre d’élever le niveau d’équipement 
du territoire et d’en améliorer le fonctionnement. Au total, il s’agit de donner une nouvelle 
impulsion à l’économie locale pour qu’elle réalise une avancée signifi cative sur le double terrain 
de la modernisation et du développement »268.

Le CPER Martinique 2000-2006 représente 663,1 M€ millions d’euros. Il est organisé :

en 5 objectifs :

1 : Favoriser le développement en soutenant l’innovation et la diversifi cation économique 176,02M€

2 : Favoriser l’équilibre environnemental en donnant la priorité à l’eau 79,59 M€ ;
3 : Favoriser la cohésion sociale en donnant la priorité à la formation et à l’emploi 196,91 M€ ;
4 : Rééquilibrer le territoire en donnant la priorité au transport 206,23 M€ ;
5 : Dynamiser la coopération régionale  4,73 M€.

La ventilation des crédits contractualisés
 s’effectue selon les proportions suivantes :

La contribution de l’Etat

La contribution totale de l’Etat au CPER Martinique s’élève à 170,59 M€ sur un montant total de 
493, 86 M€, soit près de 40%.

268-Contrat de Plan Etat-Région 2000-2006, p.9

Un souci de meilleure protection de l’environnement

L’état des lieux dressé dans le préambule du contrat souligne l’existence de retards importants 
en matière d’environnement269.

L’objectif 2 « Favoriser l’équilibre environnemental en donnant la priorité à l’eau » est explicite 
quand à la première priorité environnementale de la Martinique. Comme le souligne l’exposé 
des actions stratégiques du contrat « le territoire se trouve devant la nécessité absolue de faire 
face à des besoins qui s’accroissent rapidement tant en terme de volume que de qualité de 
l’eau ». Des barrages ou retenues collinaires, des interconnexions de réseaux et des stations de 
traitement fi gurent à ce titre au rang des équipements prioritaires. 

Les autres objectifs environnementaux sont la mise en valeur des ressources locales existantes en 
matière d’énergie, une « politique décisive » de lutte contre les pollutions et les aléas naturels, 
et une meilleure protection du patrimoine. 

Les mesures concrétisant l’objectif 2 sont les suivantes :

Les deux secteurs prépondérants sont la maîtrise de l’énergie, la gestion des déchets et la 
prévention des risques qui comptabilisent respectivement 25,47 M€ et 31,56 M€ soit 32% et 
39,65 % des crédits environnementaux. La préservation du patrimoine ne bénéfi cie pour sa part 
que d’une enveloppe de 5,64 M€ soit 7,08 % des crédits environnementaux, cela alors même 
qu’un retard est souligné par le CPER qui relève que les « sites patrimoniaux restent encore 
insuffi samment valorisés et protégés »270. 
Contrairement aux précisions du CPER Guadeloupe aucune mesure spécifi que ne porte sur la 
coopération environnementale régionale.

269-CPER Martinique, 2000-2006, p. 7.
270-CPER Martinique 2000-2006, Préambule, p.7.
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Les fonds structurels européens

Le programme objectif 1 2000-2006 s’élève à 1,7 milliard d’euros pour la Martinique
dont 673,8 millions d’euros de fi nancement européen.

Document Unique de Programmation (DOCUP) 2000-2006

Il comporte 13 axes prioritaires, parmi lesquels il faut noter :

• Priorité 10 : Environnement
Cet axe prioritaire poursuit les efforts entrepris précédemment pour améliorer le traitement des 
déchets ménagers et l’assainissement. Il prévoit de nouvelles mesures de collecte de déchets, 
de protection des paysages et de reboisement.

Budget : 307 millions d’euros, dont 72 millions de fonds européens.

• Priorité 13 : Coopération régionale
Cette coopération s’établira avec les pays avoisinant sur la protection de l’environnement, les 
politiques de santé et la création d’entreprises par des joint-ventures.

Budget : 8 millions d’euros, dont 3 millions de fonds européens.

CONTACTS UTILES

Préfecture de région
80, rue Victor-Sévère
F-97262 Fort-de-France
Tel : 05 96 39 36 00
cabinet@martinique.pref.gouv.fr
http://www.martinique.pref.gouv.fr/

Secrétariat général aux affaires économiques et régionales (SGAER) 
Tel : 05 96 39 38 12
patrick.ferin@martinique.pref.gouv.fr

Cellule Europe
Tel : 05 96 70 13 37

GUYANE

« Parce qu’elle visait l’assimilation complète, l’action de l’Etat a méconnu, pour cette région si éloignée de 
la métropole, la nécessité d’évoluer, de vivre, de respirer à sa manière ».
Allocution de Monsieur Jacques Chirac Président de la République, Cayenne, 23 novembre 1997.

Le Contrat de Plan Etat-Région 2000-2006

« La stratégie de développement pour les années 2000-2006 vise au développement durable des 
activités, condition de la cohésion sociale, auquel peut concourir la politique d’aménagement et 
de mise en valeur de l’environnement et d’insertion dans l’ensemble régional »271.

Le CPER Guyane 2000-2006 représente 409,07 millions d’euros. Il est organisé :
- en 4 objectifs :

• 1 : Créer des activités, de la valeur et de l’emploi 38,78 M€ ;
• 2 : Former des hommes en accompagnant la croissance démographique, notamment en termes 
d’équipement de formation 160,74 M€ ;
• 3 : Renforcer la cohésion sociale par la création et la multiplication des lieux et instances de 
dialogues, de rencontres 45,7 M€;
• 4 : Aménager et mettre en valeur le territoire dans une perspective de développement durable 
163,85 M€.

La ventilation des crédits contractualisés 
s’effectue selon les proportions suivantes :

Ces 4 domaines prioritaires se déclinent en 12 axes. 

L’objectif 4 comporte 3 axes : 

Axe 10 : Développer les infrastructures de base pour désenclaver le territoire 101,68 M€

Axe 11 : Aménagement le territoire et valoriser l’environnement 52,87 M€

Axe 12 : Rééquilibrage territorial de l’action publique et de développement local 9,3 M€

La protection de l’environnement en retrait

La protection de l’environnement a été jugée comme très en retrait tant dans le DOCUP que 
dans le CPER alors que l’éducation, les infrastructures, l’agriculture sont des priorités au sein des 
concours fi nanciers européens et nationaux272.
Paradoxe d’un DOM fi gurant parmi les derniers blocs forestiers non fragmentés, l’environnement 
en Guyane se présente comme un domaine d’intervention où la coordination et les efforts 
fi nanciers sont fl uctuants. 

271-Contrat de Plan Guyane 2000-2006, Préfecture de Guyane
272-DATAR/ SEGESA-MC2 Consultants, op.cit.
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Des réorientations ont été évoquées lors des Assises de la recherche en Amazonie, « Quelles 
recherches pour quel développement durable ? » (octobre 2003) par le Préfet, mais leur contenu 
environnemental reste à déterminer.

Présentée comme un territoire enclavé, la Guyane porte ainsi dans son 12è CPER une attention 
particulière aux infrastructures (Axe 10) mobilisant 65,52 M€. La desserte territoriale est conçue 
comme « essentielle » au développement du Département. Appuyant le souci de valorisation l’Axe 
11 prévoit « d’inscrire la gestion des espaces naturels et ruraux dans une logique économique 
forte »273. L’accent est mis sur l’aménagement foncier et la gestion de la ressource en eau. La 
biodiversité est également concernée, sous l’angle de sa valorisation. 

 
Objectif 4 : Aménager et mettre en valeur du territoire dans une perspective de 
développement durable, 163,85 M€.

•Axe 11 : Promouvoir une politique d’aménagement du territoire et de valorisation de l’environnement 54,52 M€ 
( soit 33,27 du Domaine prioritaire 4 et 8,97% du contrat); dont Etat 40,05, Région 9,9, Département 4,7 M€.
Mesure 11.1 Politique d’aménagement, viabilisation du foncier et équipements ruraux ;
Mesure 11.2 Politique d’aménagement, viabilisation du foncier et équipements urbains ;
Mesure 11.3 Gestion de l’eau en milieu rural ;
Mesure 11.4 Gestion de l’eau en milieu urbain et protection de la ressource ;
Mesure 11.5 Protection, valorisation et gestion de l’environnement et infrastructures environnementales;
Mesure 11.6 Infrastructures liées à la production et au développement des énergies, notamment renouvelables 
en milieu rural ;
Mesure 11.7 Infrastructures liées à la production et au développement des énergies, notamment renouvelables 
en milieu urbain et dans le cadre du PRME sur l’ensemble du territoire ;
Mesure 11.8 Valorisation de la biodiversité.

(Contrat de Plan Guyane 2000-2006 )

La mesure 11.8 « Valorisation de la biodiversité » 
établit l’importance d’espèces phares devant servir 
de « support à l’éducation à l’environnement, au 
développement du tourisme de nature et [enfi n] 
de base à la recherche scientifi que »274.

273-CPER Guyane 2000-2006, p. 46.
274-Ibidem, p. 217.

L’effort fi nancier de l’Etat à cet Axe 11 est de 40,05 M€ soit 73,45% des crédits consacrés.

Au sein des mesures précisant ce programme d’aménagement et de valorisation du territoire la 
protection de l’environnement et la valorisation de la biodiversité représentent respectivement 
6,41% et 17,07% de l’enveloppe fi nancière de l’Axe 11 revenant à 0,5% et 1,5% de l’ensemble 
des crédits contractualisés. Les sommes cumulées de ces mesures s’élevant à 12,81 M€ soit 
23,49% du onzième axe paraissent toutefois peu importantes eu égard à l’importance des actions 
envisagées. Elles comportent tant des objectifs de connaissance, d’inventaire que l’instauration 
d’un réseau d’espaces protégés, la réhabilitation des milieux dégradés et la protection des 
espèces menacées.

Les fonds structurels européens

Le programme objectif 1 2000-2006 s’élève à 730,4 millions d’euros pour la Guyane,
dont 370,6 millions d’euros de fonds européens.

Document Unique de Programmation (DOCUP) 2000-2006

Il comporte 12 axes prioritaires, parmi lesquels il faut noter :

• Priorité 1 : Créer de la richesse et de l’emploi

Cet axe vise à développer le secteur des services, à améliorer l’esprit d’entreprise et à encourager 
les petites et très petites entreprises, mais aussi à valoriser la biodiversité afi n de soutenir les 
fi lières traditionnelles. 

Budget : 133 millions d’euros, dont 48 millions de fonds européens.

• Priorité 3 : Promouvoir la coopération régionale comme facteur de croissance

La priorité est accordée à la création de pôles de recherche et de formation supérieure pour la 
valorisation des ressources naturelles et de l’environnement. 

Budget : 4 millions d’euros, dont 1,5 millions de fonds européens. 

• Priorité 5 : Promouvoir l’aptitude à l’emploi, les capacités et la mobilité par la formation 
professionnelle

Afi n de favoriser l’entrée sur le marché du travail, un effort important est consacré à l’apprentissage 
et à l’adaptation des formations en fonction de la demande.
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Budget : 32 millions d’euros, dont 24 millions de fonds européens.
• Priorité 7 : Développer un modèle d’intégration sociale

Elle se réalisera principalement par l’amélioration du cadre de vie (création de structures d’accueil 
des toxicomanes et éducation à l’environnement) ; par une politique de la ville volontariste 
développant les services publics de proximité et par la promotion du sport grâce à la construction 
d’équipements sportifs.

Budget : 17 millions d’euros, dont 10 millions de fonds européens.

CONTACTS UTILES

Préfecture de région
Rue Fiedmond F-97307 Cayenne
Tel : 05 94 39 45 00
http://www.guyane.pref.gouv.fr/

Secrétariat général aux affaires économiques et régionales (SGAER) 
Tel : 05 94 39 45 90
gerard.scemama@wanadoo.fr

RÉUNION

Le Contrat de Plan Etat-Région 2000-2006

« En dépit des progrès enregistrés, la Réunion reste confrontée à des défi s majeurs qui 
conditionnent l’action publique pour les sept prochaines années (...). Le développement de la 
Réunion est à concevoir sur un espace marqué par des handicaps structurels forts (...) »275

Le CPER Réunion 2000-2006 représente 748,61 M€ millions d’euros. Il est organisé :
- en 5 objectifs :

• Favoriser un développement fortement créateur d’emplois ;
• Mettre en oeuvre un aménagement équilibré et durable du territoire ;
• Favoriser l’égalité des chances et valoriser l’identité réunionnaise ;
• Ouvrir les horizons de la Réunion ;
• Soutenir les politiques territoriales ;

Toute action entreprise dans le cadre du Contrat de Plan doit contribuer à renforcer les deux 
priorités que les partenaires se sont données : la cohésion sociale et le développement durable. 
Les enveloppes attachées à ces axes stratégiques sont les suivantes :

275-CPER Réunion 2000-2006

La contribution de l’Etat à ce contrat est de 
307,33 M€ sur 748,61 M€ soit près de 41,05% 
des crédits contractualisés.
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L’environnement est traité dans l’Axe 2 visant un « Aménagement équilibré et durable » 

 Axe 2 Mettre en œuvre un aménagement équilibré et durable du territoire

Compte tenu de l’évolution démographique, de l’exiguïté du territoire et de sa fragilité, les enjeux 
environnementaux prennent une acuité sans précédent à la Réunion. En conséquence il faut : 
A Rationaliser les modes de déplacement
1 Accentuer l’effort en faveur des TCSP
2 Réaliser un réseau maillé structurant
B Repenser les questions urbaines
1 Les Politiques urbaines
2 La mise ne place des équipements structurants et la politique de l’habitat
3 Une politique de la ville adaptée aux enjeux de l’île
C Valoriser les atouts des espaces ruraux
D Préserver un environnement fragile
1 Assainissement, eau, déchets
2 gestion des sites naturels, valorisation et protection des espaces naturels sensibles
3 Protection contre les risques naturels
4 Maîtrise de l’énergie

Les opérations contractualisées se révèlent fort diverses au sein de cet Axe 2.

Conformément à sa désignation, l’axe 2 consacre près de 52,9 % de ses crédits à des mesures 
relatives à l’aménagement. S’y ajoutent des mesures d’aménagement agricole visant la « mise 
en place d’une politique spécifi que et volontariste de compensation des handicaps », à hauteur 
de 4,55 M€, et d’aménagement foncier aux fi ns de récupération des terres incultes pour 17,44 
M€. L’aménagement s’élève ainsi à un montant total 167,66 M€.
Les crédits consacrés à la connaissance et à la protection des milieux mobilisent pour leur part 
12,81M€ et 0,68 M€ soit respectivement 4,65% et 0,24% de cet Axe 2.

Mesures pour la coopération régionale sur l’environnement

A ces actions s’ajoutent des mesures de coopération régionale en matière d’environnement 
d’un montant de 66 000 euros. Elles visent essentiellement le suivi du déroulement d’opérations 
pilotes dans les îles de l’Océan indien et les pays d’Afrique, la consolidation des réseaux, 
l’écotoxicologie des récifs, le montage de réseaux d’espaces protégés ainsi que la réalisation 
d’expertises ciblées en matière de déchets, d’eau, d’érosion et d’évaluation environnementale. 
Ces mesures s’inscrivent plus largement dans la politique d’ouverture aux échanges internationaux 
et d’intégration régionale qui bénéfi cie d’une enveloppe de 2 135 000 euros au sein du Contrat 
de Plan.

Les fonds structurels européens

Le programme objectif 1 2000-20006 s’élève à 2878 millions d’euros pour la Réunion, 
dont 1516 millions d’euros de fonds européens.

Document Unique de Programmation (DOCUP) 2000-2006

Il comporte 10 axes prioritaires, parmi lesquels il faut noter la priorité 7 :
• Priorité 7 : Formation et apprentissage tout au long de la vie
Actions portant sur l’ensemble du système d’éducation et de formation en vue d’assurer 
l’adéquation des compétences vis-à-vis du marché du travail et la capacité d’adaptation des 
publics concernés. 
Budget : 468 millions d’euros, dont 322 millions de fonds européens.

CONTACTS UTILES

Préfecture de Région de l’Ile de la Réunion
M. Jean Daubigny, Préfet de Région
Place du Barachois
F-97405 Saint-Denis Cedex
Tel : 02 62 40 77 77
Fax : 02 62 41 73 74

Secrétariat général aux affaires économiques et régionales (SGAER) 
Cellule Europe
Tel : 02 62 40 77 23
pascal.apprederisse@reunion.pref.gouv.fr

AGILE
Agence de gestion des initiatives locales en matière européenne
17, rue Amiral Lacaze
F-97405 Saint-Denis Cedex
Fax: 02 62 21 90 72

Les actions programmées en faveur du 
tourisme comptabilisent en revanche des 
sommes plus importantes de l’ordre de 
19 648 000 euros. Le développement 
des ressources aquatiques et halieutiques 
rassemble pour sa part 2 552 000 euros.
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19 Mayotte

La compétence en matière d’environnement est exercée par la délégation de l’environnement. 
Les dispositions du code de l’environnement relatives notamment aux milieux physiques, aux 
espaces naturels, à la faune et la fl ore ainsi qu’à la prévention des pollutions, des risques et des 
nuisances sont applicables à Mayotte. Un plan d’aménagement et de développement durable 
a été adopté en 2005.

Le contrat de Plan 2000-2004
 
« Afi n d’assurer un développement harmonieux et équilibré, préservant un environnement fragile, 
la stratégie arrêtée par l’Etat et la Collectivité territoriale de Mayotte s’articule autour de :
- 3 axes :

Axe 3 : Amplifi er les programmes d’équipement et de développement social

« Les besoins en équipement restent considérables notamment en matière de transports, de 
communications, de réseaux d’eau et d’assainissement, d’équipement éducatifs et socioculturels, 
sanitaires et sociaux. Quatre domaines feront donc l’objet d’efforts particuliers : 

·  Les infrastructures routières, maritimes et aéroportuaires.
·  Le logement.
·  L’environnement.
·  Les équipements publics.
·  Le secteur sanitaire et social
·  La politique de la ville. »277

276-Art 3 Titre I Contrat de Plan Etat-Mayotte 8 septembre 2000
277-Contrat de Plan Mayotte, II Les axes d’intervention, 8 septembre 2000, p.11

• Axe1 : asseoir les bases du développement 
économique (16,16 M€) ;
• Axe 2 : former les hommes ( 9,6M€) ;
• Axe 3 : poursuivre et amplifi er les programmes 
d’équipement et de développement social 
(248,64 M€) soit 90,6% du Contrat de Plan276.»

D’un montant total de 274, 4 M€ la part de l’Etat a été considérablement augmentée pour 
devenir dans ce contrat l’effort prépondérant en constituant près de 90% des crédits. L’importance 
des crédits affectés à l’équipement (90,6%) est motivée par une « phase d’économie de 
transition »278 et un contexte démographique mahorais en pleine croissance. 
Parmi les 76 opérations du Contrat, l’environnement fait l’objet de cinq « Sous-mesures » réparties 
en sept actions ou opérations.

Mesure et actions relatives à l’environnement dans le Contrat de Plan Mayotte 2000-2004279 : 

Ces sous-mesures présentées comme devant appréhender « la problématique environnementale 
dans toutes ses dimensions »280, s’avèrent être toutefois inégalement affectées.

Les crédits sont pour l’essentiel attachés à la gestion, l’approvisionnement en eau et à juguler 
les sources de pollutions via l’assainissement, le traitement des déchets. Ces actions sont très 
importantes pour la protection à long terme des écosystèmes mahorais et notamment du 
lagon. Cependant, les actions plus directes de protection du lagon (formation des pêcheurs aux 
pratiques plus respectueuses, régulation des activités de pêches) ne représentent que 0,87% 
des sommes de la Mesure « Environnement et développement durable » (0,609 M€) et 0,22% 
du Contrat de Plan. 

Ce chiffre est à comparer avec le chiffre de 3,048 millions d’euros (1,11% du Contrat de Plan) 
consacré au tourisme, visant un développement des activités nautiques, du tourisme vert 
notamment de randonnée, et la création de complexes touristiques281. Ces perspectives sont 
pourtant étroitement dépendantes de la protection à long terme des écosystèmes mahorais et  
du lagon, principal atout touristique. 

Une convention de développement complémentaire 
Cette relégation des enjeux environnementaux est toutefois en partie compensée avec 
l’adoption d’une Convention spécifi que en complément du Contrat de Plan dite « Convention 
de Développement pour Mayotte 2003-2007 ». 

278-Mayotte possède un secteur primaire traditionnel important orienté vers l’autosubsistance et un secteur monétarisé en 
forte progression source de développement d’activités de service. La dépendance de l’économie mahoraise s’accentue avec 
l’évolution des modes de consommation et la hausse des transferts publics. 
279-Ministère Outre-Mer.
280-Contrat de Plan Mayotte, p. 19.
281-Contrat de Plan Mayotte 2000-2004, p. 15.



142 143

Cette Convention constitue la concrétisation des engagements pris par le Président de la 
République souhaitant qu’un effort supplémentaire de rattrapage économique soit effectué 
en faveur de Mayotte. Il s’agit par ailleurs d’un engagement dont la clé de fi nancement se 
révèle assez inhabituelle : 90,5% étant à la charge de l’Etat pour un montant global s’élevant 
à 115,10 M€.

Convention de Développement de Mayotte 2003-2007

« L’Etat et la collectivité Départementale de Mayotte...Reconnaissant la nécessité de mettre en 
place un nouvel outil de développement...Sont convenus de mettre en œuvre sur la période 
2003-2007 les moyens s’ordonnant autour des axes suivants : 
- Les transports ( 34 M€);
- L’agriculture ( 11,3 M€) ;
- L’artisanat ( 10,5 M€);
- La formation et l’éducation ( 29,4 M€) ; 
- L’environnement et le développement durable ( 34,4 M€). »
« le développement durable de Mayotte ne sera assuré que si son environnement est préservé »282.

Dans un contexte de forte progression démographique l’accent principal est mis sur l’amélioration 
des conditions de vie. Une mesure de lutte contre la déforestation est toutefois prévue relevant 
l’enjeu très important de préservation des dernières forêts primaires de Mayotte et de prévention 
de l’érosion des terres qui ont un fort impact sur le lagon283.

282-Convention de Développement de Mayotte 2003-2007, p.5.
283-Il est à noter sur ce point que l’Offi ce National des Forêts n’est pas présent à Mayotte mais que d’autres organismes publics 
gestionnaires des milieux naturels, comme le Conservatoire du Littoral y sont.

Le Fonds Mahorais de développement :

Crée en 2002284 ce fonds est actuellement en dormance, n’ayant fait l’objet d’aucune opération 
concrète. Nonobstant une autorisation de programme prévue par la Loi de Finances de 
262 000€ en 2003, augmentée à 1,024M€ puis d’une délégation de crédit en 2004 de 1M€ 
supplémentaire, aucune opération n’a encore été engagée faute d’initiatives locales.

284-Décret du 9 décembre 2002, JORF.
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20 Saint-Pierre-et-Miquelon

En matière d’environnement la loi est applicable de plein droit avec possibilité d’une adaptation. 
Les services de l’Etat sont mis à disposition des organes de la collectivité territoriale. 
C’est l’ONCFS qui a la compétence dans le domaine de l’environnement et qui est chargé de 
vérifi er le respect de la réglementation environnementale. 

Le contrat de Plan 2000-2004.

« Considérant la nécessité :
- de poursuivre l’équipement en infrastructures de l’Archipel (portuaires, sportives et 
culturelles),
- de mener un effort substantiel pour le développement et la diversifi cation de l’économie dans 
les différents secteurs ( pêche, agriculture, tourisme, hydrocarbures) et le développement de la 
formation,
- tout en continuant à améliorer le cadre de vie des habitants par :
 des actions de revitalisation du tissu économique
 la protection et la mise en valeur du patrimoine naturel et culturel de l’archipel
 la reconstruction du centre hospitalier
- d’honorer la convention du 24 novembre 2000 relative aux travaux de protection légère du 
littoral de la Commune de Miquelon-Langlade »285

 
« L’Etat et la Collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon conviennent par le présent 
engagement de mettre en œuvre les priorités suivantes : 

1 : La diversifi cation de l’économie, l’emploi et l’insertion sociale ;
2 : Les aménagements structurant ;
3 : La santé ; 
4 : L’amélioration du cadre de vie et le patrimoine. »286

La part de l’Etat au contrat s’élève à 16,685 M€

285-Contrat de Plan 2000-2004 Saint-Pierre et Miquelon, pp.1-2.
286-Contrat de Plan 2000-2004 Saint-Pierre et Miquelon, p.1

Comme le précise le préambule du contrat l’effort fi nancier le plus important s’attache à la 
diversifi cation économique qui constitue 39% des crédits devant la Santé qui bénéfi cie d’1/4 des 
moyens contractualisés.

CP Saint Pierre et Miquelon 2000-2004 : 
16,685 M€ part Etat , 14,75 M€ part Collectivité, Total 31,43 M€

• Diversifi cation économique 12,33 M€ ( 7,195 M€ Etat, 5,14 M€ Collectivité ) ;
• Aménagement et transport 6,095 M€ ( 2,995 M€ Etat, 3,1 M€ Collectivité ) ;
• Santé 8,078 M€ ( 4,039 M€ Etat, 4,039 M€ Collectivité) ;
• Environnement, cadre de vie et culture 4,008 M€ ( 1,997 M€ Etat, 2,011 M€ Collectivité) .

La répartition et les proportions respectives des axes stratégiques s’effectuent de la manière 
suivante :

Représentant 12,75% des crédits contractualisés, le quatrième axe « Environnement et cadre de 
vie » comporte des mesures diverses. 

Elles concernent en effet tant la protection du littoral, que le reboisement, que la valorisation des 
espaces remarquables mais aussi la réalisation d’une salle omnisports, d’un Musée des archives, 
de fouilles. 

Une seule mesure a été annulée. Elle concernait la création d’une salle de spectacle. Ainsi 
les patrimoines naturel et culturel font l’objet d’une enveloppe totale de 4 M€ paritairement 
partagée entre l’Etat et la Collectivité.

Le patrimoine naturel fait l’objet d’un effort de 1 173 857,4 euros soit 29,28% contre 548 816,48 
euros pour le patrimoine culturel soit 13,69%. L’enveloppe fi nancière la plus importante de cet 
axe s’attache en revanche à la création d’une salle omnisports pour 2 285 745,1 euros soit 
57,02% des crédits totaux de l’Axe 4.
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21 La Polynésie française

Le Contrat de Développement 2000-2004, renouvelé pour un an

Montant :  341,49 M€ dont 170,72 M€ fi nancés part l’Etat

Signé le 30 octobre 2000, le Contrat de développement de la Polynésie française s’élevait à 
2,24 milliards de francs, soit 341,49 M€, également partagés entre l’Etat et le Territoire de la 
Polynésie. 

La signature de ce contrat s’inscrivait dans le sillage du Pacte de Progrès du 27 janvier 1993 
disposant de la solidarité de la Nation envers la Polynésie française, vers un développement 
plus équilibré et moins dépendant des transferts publics. La détermination des quatre axes 
stratégiques du contrat de développement doit ainsi être analysée à la lumière de ce contexte 
politique. Il est en effet conçu comme un « levier de développement économique et social »287.

4 Axes Stratégiques :

 -  Favoriser le développement économique, notamment à travers l’emploi et l’amélioration 
de la formation professionnelle;

 -  Aménager le Territoire en préservant l’environnement et en mettant en valeur les 
ressources naturelles;

 - Renforcer la couverture sanitaire, la cohésion sociale et le développement culturel;
 - Poursuivre la déconcentration administrative et le développement des archipels.

Le développement économique se trouve ainsi expressément dénommé « première priorité de la 
Polynésie française » comme objectif en soi mais aussi en tant qu’objectif conditionnant la capacité 
de fi nancement des autres priorités. Il représente près de 43% des crédits contractualisés.

Suivant cette priorité, les stratégies d’aménagement du territoire doivent fonder des « réseaux 
de solidarité » afi n de renforcer des ensembles géographiques au travers de spécialisations et 
de complémentarités. Le développement des archipels doit ainsi favoriser la « rationalisation 
de l’organisation de l’espace économique », le désenclavement et la mise en valeur des 
ressources.

Programmes contractualisés du Contrat de Développement Etat-Polynésie française 2000-2003, 
en MF et M€

287-Contrat de Développement Etat-Polynésie françaises 2000-2003, préambule, p.5

Pour autant cette gestion de l’espace doit 
« tenir compte de l’environnement pour que 
le développement soit durable ». Les mesures 
devant transcrire le deuxième axe stratégique 
font néanmoins très peu de place au patrimoine 
naturel. 

Un aménagement reposant sur un important programme d’infrastructures

Les actions du 2éme axe stratégique concernent essentiellement le développement des 
infrastructures de communication, des équipements routiers, portuaires, aéroportuaires, 
l’assainissement, le traitement des déchets et la prévention des risques naturels. Alors même 
que l’aménagement et la création de musées et de sites culturels sont envisagés288, aucune 
création d’espaces naturels protégés, ni même la valorisation de sites naturels, n’ont été en 
revanche prévues.

Selon les précisions du Contrat de développement l’aménagement du territoire doit être 
appréhendé comme « la traduction spatiale des objectifs économiques et sociaux »289. A ce titre 
les Plans généraux d’Aménagement doivent asseoir une gestion et une programmation dans le 
temps de l’espace. Lancés dans le cadre du précédent Contrat de Développement 1994-1999, 
ils sont ainsi désormais étendus aux archipels éloignés.

Afi n de pallier à la dispersion géographique considérée comme « frein au développement 
local aux activités économiques et aux échanges »290, l’objectif de désenclavement se trouve 
largement traité au travers des nombreuses mesures d’infrastructures de communication. Elles 
représentent à elles seules près de 65,82% des crédits de l’Objectif 2. Les mesures relatives 
à la prévention des risques naturels doivent être relativisées en raison de la signature d’une 
convention supplémentaire entre le Territoire, 
l’Etat et le BRGM.

En défi nitive, si le contrat paraît inscrire un effort de 
développement, sa durabilité doit être analysée 
à la lumière des mesures engagées en faveur du 
traitement des déchets, de l’assainissement et de 
la planifi cation. Pour autant, les crédits s’avèrent 
moins conséquents que pour les mesures lourdes 
d’équipement bien qu’elles constituent selon le 
contrat des « diffi cultés aiguës »291. Toutefois, ici 
encore, une certaine révision s’impose en raison 
de l’existence d’une convention parallèle entre le 
Territoire et l’ADEME.

288-Mesure 16.4 Au titre de l’article 16 Chapitre 3 du Contrat, pp. 50-52 à hauteur de 22, 57 MF dont 12,67 pour l’Etat et 9,89 
pour le Territoire.
289-Chapitre 2 du Contrat, p. 32.
291-Article 8 Chapitre 2 du Contrat, p. 33.
291-Article 11, Chapitre 2 du Contrat, p. 39.
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Une conception sécuritaire et sanitaire des questions d’environnement

En matière de patrimoine naturel, aucune mesure particulière ni aucun objectif ne relèvent 
véritablement l’enjeu pourtant fondamental de la biodiversité polynésienne. Cela alors même 
que l’environnement a été qualifi é offi ciellement de « domaine essentiel où l’Etat partenaire 
jouera pleinement son rôle auprès du Territoire »292.

Un traitement essentiellement sanitaire et sécuritaire marque ainsi l’Objectif 2 du Contrat 
évoquant « la préservation de l’environnement ». Il comprend essentiellement des questions 
d’assainissement et de traitement des déchets, mais peu de mesures de connaissance et de 
protection du patrimoine naturel polynésien.

Or ce patrimoine s’inscrit dans un point chaud de la biodiversité planétaire et nombre d’espèces 
polynésiennes se trouvent classées parmi la liste rouge des espèces menacées. Les principaux 
secteurs d’activités de la Polynésie dépendent en outre de le protection des milieux naturels : 
tourisme, plongée, pêche lagonaire, perliculture.

292-Discours de Madame la Ministre Brigitte Girardin en visite en Polynésie française les 23 et 27 août 2002. En ligne 
http://www-polynésie-française.gouv.fr/actualité/etatcommunique/discours-ministre.asp. 

Un effort de recherche

La recherche est prioritairement envisagée dans un objectif direct de développement. Elle 
constitue à ce titre, selon les termes du contrat, un « élément essentiel de la compétitivité et de 
la croissance »293. Elle doit pour cela contribuer à une meilleure connaissance des ressources et 
à la modernisation des moyens de production. 

La connaissance et la préservation de la biodiversité ont été prises en compte dès 1997-1998 
lors de l’élaboration du Contrat de Développement Etat-Polynésie française 2000-2003, sous 
l’impulsion de la Délégation à la Recherche. Toutefois, la présentation des budgets de recherche 
a retenu l’intitulé « Valorisation de la biodiversité », ce qui peut sembler restrictif. L’importance 
de la recherche en matière de connaissance et de préservation du patrimoine naturel aurait 
pu être mieux soulignée, compte tenu des importants efforts de recherche pour faire face aux 
menaces qui pèsent sur le patrimoine naturel de la Polynésie française (par exemple pour lutter 
contre des espèces envahissantes comme le miconia ou la fourmi électrique).

L’axe « inventaire et valorisation de la biodiversité » a permis de fi nancer plusieurs opérations 
comme les expéditions scientifi ques pluridisciplinaires aux îles Australes pour l’inventaire de la 
biodiversité terrestre et marine (la partie terrestre étant prise en charge de moitié par la collectivité 
de Polynésie), ou encore l’informatisation de la base de données botanique Nadeaud et le 
fi nancement du troisième volume de la Flore de la Polynésie française, traitant des fougères.

Le Contrat de Développement de la Polynésie française a également permis d’inscrire 1,53 MF 
pour la lutte contre les espèces exotiques envahissantes, notamment l’arbre miconia et les nonos 
(mouches hématophages). Le programme d’étude et de lutte contre le miconia est l’un des plus 
anciens programmes de préservation de la biodiversité d’outre-mer (lutte contre une plante 
envahissante en milieu naturel). Démarré en 1988, il est poursuivi aujourd’hui par la Délégation à 
la Recherche de Polynésie, sans l’aide de l’Etat qui s’était désengagé du programme. 

Une biodiversité à valoriser économiquement

Seule la précision selon laquelle « l’avenir de la recherche outre-mer bénéfi cie d’un élément 
très favorable qui est la richesse de sa biodiversité »294 évoque cet enjeu dans le document 
du contrat, mais sans autre approfondissement et sans donner lieu à des lignes budgétaires 
ambitieuses.

Un retard dans la réalisation des programmes tout particulièrement en matière 
d’environnement

Initialement conçu pour une durée de trois ans, ce contrat a été prolongé d’une année afi n de 
favoriser la réalisation des engagements. Les taux d’engagements et de paiement démontrent 
293-Contrat de développement Etat-Polynésie française 2000-2003, p. 29.
294-Ib idem.



150 151

en effet une diffi culté d’aboutissement notamment en matière d’environnement qui ne faisait 
l’objet au 31 décembre 2003 que de 25% de paiements, contrairement aux domaines de la ville 
et de la recherche qui bénéfi ciaient respectivement de taux de paiement de 73% et 75% des 
crédits contractualisés. Le paiement des crédits affectés à l’environnement se situe ainsi en deçà 
de la moyenne globale de paiement du contrat de 27%.

Contrat de développement Etat-Polynésie française 2000-2003,
Contribution Etat Situation au 31/12/2003.

La ligne « Ecologie dont prévention risques naturels et assainissement» ne dispose que d’une 
enveloppe relativement faible, et son usage est strictement restreint aux actions d’assainissement, 
de traitement des déchets et de prévention des risques naturels : cette ligne ne fi nance pas 
directement les actions de protection de la biodiversité.

Par conséquent, le Contrat de développement Etat-Polynésie Française 2000-2003 (rallongé 
en 2004 puis en 2005), ne comporte aucune référence à l’importance de la préservation du 
patrimoine naturel. Cette absence est regrettable au vu des enjeux auquel la Polynésie doit faire 
face en la matière, et malgré les efforts consentis par ailleurs en matière de recherche.

 Le Fonds pour la Reconversion Economique de la Polynésie Française 
(FREPF) :

Ce fonds repose sur la Convention pour le renforcement de l’autonomie économique et 
fi nancière de la Polynésie française du 25 juillet 1996 prévoyant le « maintien des fl ux fi nanciers 
» de 150,92 M€ /an pour pallier la diminution des transferts liée à l’arrêt des essais nucléaires295. 
Cette ressource fi nancière importante pourrait constituer un outil majeur pour l’investissement 
sur la conservation de la nature en Polynésie. Cette utilisation du fonds serait légitime car les 
enjeux de gestion de la biodiversité sont immenses et étroitement liés aux grands secteurs de 
l’économie polynésienne : le tourisme, la plongée, la pêche lagonaire et la perliculture.

Sur les 150,92 M€, 33,6 M€ sont destinés à compenser dans le budget du territoire la perte 
fi scale et douanière liée à la fermeture du centre d’expérimentation et 117,6 M€ sont versés 
directement au titre de la compensation des anciennes dépenses du centre d’essais atomiques. 
La gestion de ce budget est assurée par un comité coprésidé par le Haut-Commissaire de la 
République et le Président du Gouvernement.

295-Cette activité générait en effet des recettes de nature douanière ainsi que des dépenses ayant un impact économique 
signifi catif sur le Territoire.

Conçu initialement pour 5 ans, le FREPF a été prolongé indéfi niment par une nouvelle 
convention intervenue en 2002296. Un aspect positif de cette décision pourrait être de permettre 
le fi nancement d’actions de long terme pour la conservation et le développement durable. 
Malheureusement, l’opacité et la quasi absence de contrôle de ce fonds ne permettent pas d’en 
évaluer l’utilisation.

Seul le montant de l’enveloppe globale disposée au sein de la loi de fi nances et ses affectations 
principales sont rendus publics. L’exécution budgétaire des crédits attribués se révèle en outre 
succinctement détaillée.

Un contrôle insuffi sant

Initialement individualisées sous un chapitre particulier297, les dotations du FREPF ont été 
transférées depuis la loi de fi nances de 2003 dans le chapitre relatif aux charges communes298  
du budget du Ministère de l’Outre-mer. Ce changement d’inscription budgétaire ne va pas 
dans le sens de la transparence, car il interdit d’avoir une vision claire des moyens affectés à la 
Polynésie299.

Suite à la pérennisation du fonds, seul un dispositif de suivi a posteriori a été prévu afi n 
d’« apprécier l’effi cacité des décisions prises et de procéder aux évolutions nécessaires ». 
Pour autant cette évaluation demeure tributaire des informations délivrées sur les décisions de 
fi nancement. Seule une ventilation par grands types d’opération est en effet disponible.

Depuis le 1er janvier 2003 cette diffi culté d’analyse est accentuée par une ultime réforme. Le 
FREPF prend désormais la forme d’une dotation globale de développement économique (DGDE) 
versée par trimestre par le Ministère des Finances au budget d’équipement de la Polynésie, 
pour un montant annuel équivalent. La Polynésie française peut donc « utiliser librement cette 
enveloppe », seul un contrôle a posteriori par la Chambre régionale des Comptes étant prévu.

Ces évolutions concrétisent la volonté publique d’alléger les procédures et de donner à la 
Polynésie française un outil lui permettant de fi nancer « ses propres choix et non les priorités 
qui lui seraient dictées par une planifi cation centralisée »300. Cependant le contrôle de l’emploi 
effectif des crédits publics, nécessaire et inscrit dans l’ordre institutionnel français, mériterait 
toutefois d’être approfondi. Il permettrait en particulier d’assurer une cohérence entre l’usage 
de cet argent public et les engagements internationaux de la France en matière de protection 
des milieux naturels.

296-Par adoption de la Convention pour le renforcement de l’autonomie économique de la Polynésie française.
297-Le chapitre 66-50 art. 21 Section défense.
298-Chapitre 68-01, art.10.
299-V.BRIAL, Rapport fait au nom de la Commission des fi nances, de l’économie générale et du plan sur le projet de loi de 
fi nances pour 2003, n° 230, annexe n° 35, A.N., JORF du 10 octobre 2002, p.41. 
300-Ministère de l’Outre-mer.
301-J.BIGNON, Avis présenté au nom de la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République sur le projet de loi de fi nances pour 2004, n° 1115, A.N., JORF du 9 octobre 2003, p. 40. 
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22 La Nouvelle-Calédonie

L’Etat est dépourvu de compétences en matière d’environnement, à l’exception de celles qui sont 
liées à l’enseignement et à la recherche ainsi qu’aux relations internationales. La compétence en 
environnement relève de la Nouvelle-Calédonie et des Provinces.

Le Congrès, qui est l’assemblée délibérante de Nouvelle-Calédonie, adopte le budget de la 
collectivité ainsi que des « lois du pays ». Ces « lois du pays », véritable innovation en droit français, 
peuvent porter sur une douzaine de matières dont la fi scalité, la réglementation concernant le 
nickel ainsi que le droit domanial de la Nouvelle-Calédonie et des Provinces. Elles sont adoptées 
après avis du Conseil d’Etat et peuvent donner lieu à une saisine du Conseil Constitutionnel.

La collectivité de Nouvelle-Calédonie est compétente pour la réglementation de l’exploration, 
de l’exploitation, de la gestion et de la conservation des ressources de la zone économique 
exclusive, pour celle relative aux hydrocarbures, au nickel, au chrome et au cobalt, et pour les 
principes directeurs du droit de l’urbanisme.

Les provinces disposent de la compétence de droit commun302. En pratique, les responsabilités des 
provinces s’exercent plus particulièrement dans les domaines de l’agriculture, du développement 
économique (notamment l’aide aux entreprises), de la santé et de l’urbanisme. Les provinces 
possèdent également un domaine public maritime (zone des cinquante pas dit géométriques, 
rivages de la mer, sol et sous-sol des eaux intérieures et des eaux territoriales). Par ailleurs, si la 
réglementation des ressources minières relève du congrès, les décisions d’application de cette 
réglementation sont prises par les assemblées de province. Ainsi, au titre de leurs compétences 
propres, les autorités provinciales disposent d’importants pouvoirs de décision sur l’exploitation 
des ressources en nickel de l’île.

En matière d’urbanisme l’assemblée de province approuve les documents d’urbanisme 
sur proposition du conseil municipal et dans le respect des principes directeurs du droit de 
l’urbanisme fi xés par le congrès.

Une pluralité de contrats

Six contrats ont été signés en Nouvelle-Calédonie : 
Contrat Etat/Nouvelle-Calédonie signé le 18 mai 2001 ;
Contrat Etat/Province Nord signé le 24 octobre 2000 ;
Contrat Etat/Province des îles Loyauté signé le 3 novembre 2000 ;
Contrat Etat/Province Sud signé le 17 novembre 2000 ;
Contrat Etat/Inter-collectivités signé le 18 mai 2001
Contrat Etat/Agglomération de Nouméa signé le 17 novembre 2000 ;

La contribution de l’Etat s’élève à :

39,46 M€ Nouvelle-Calédonie
112,24 M€ Province Nord
97 M€  îles Loyauté
67,39 M€ Province Sud
15,74 M€ Contrat Etat/Inter-collectivités
5,75 M€ Agglomération de Nouméa

302-Elles sont compétentes « dans toutes les matières qui ne sont pas dévolues à l’Etat ou à la Nouvelle-Calédonie par la loi 
organique ou aux communes par la législation applicable en Nouvelle-Calédonie » (loi organique, art. 20).

Soit un effort fi nancier contractuel total de 335,9 M€ pour l’Etat avec 18,93 M€ de contrat de 
commune soit 354,83 M€

Le Contrat Etat Nouvelle-Calédonie

Signé le 18 mai 2001 le Contrat Etat Nouvelle-Calédonie fait peu référence à l’environnement. 
Conçu comme devant poursuivre les actions contractualisées précédentes, il s’attache 
principalement au développement de la Nouvelle-Calédonie et à l’amélioration des conditions 
de vie matérielles des populations.

La répartition des crédits est la suivante : 
 39,46 M€ Etat / 79,40 M€ Nouvelle-Calédonie
 Total : 118,87 M€ 

4 Axes Stratégiques

 -  Secteur Sanitaire et Social 64,65 M€ 
dont 23,46 M€ Etat ; 41,18 NC;

 -  Formation professionnelle 20,95 M€ 
dont 7,5 Etat ; 13,40 NC;

 -  Electrifi cation rurale 27,65 M€ dont 
5,65 Etat ; 21,99 NC;

 -  Infrastructures routières 5,61 M€ 
dont 2,80 Etat ; 2,80 NC.

Contrats de développement Etat Nouvelle-Calédonie 2000-2004. 
Contribution Etat Situation au 31/12/2003 (Y compris Contrats Etat Communes)

La contribution de l’Etat français à l’ensemble des contrats signés en Nouvelle-Calédonie s’élève 
à 354, 830 ME sur un total de 659ME soit 53,84 %. La part consacrée à l’environnement à 
l’environnement au sein de cet effort fi nancier représente 0,85% avec 3,048 ME. Aucun axe 
stratégique ne mentionne l’environnement. Le seul contrat l’évoquant correspond au contrat 
Etat Province Iles Loyautés.



154 155

Le contrat Etat-Province Iles Loyauté

« La Province des Iles Loyauté souffre davantage encore que la « grande terre » des inconvénients de 
l’espace insulaire et ne dispose pas encore de ressources naturelles exploitées. L’environnement, 
notamment la ressource en eau, y est fragile et les possibilités de développement dans le secteur 
primaire limitées....
Les objectifs du présent contrat de développement s’orientent autour de trois idées fortes 
qui sont de poursuivre le développement des infrastructures et de l’habitat, de contribuer au 
développement humain, et de soutenir le développement économique.303 »

La répartition des crédits est la suivante : 136,37 M€ dont 97 M€ Etat, 39,6 M€ Nouvelle-
Calédonie

3 « Idées fortes » :
 - Infrastructures et Habitat 41,725 M€ dont 28,356 M€ Etat ; 13,355 M€ Province;
 - Développement Humain 72,88 M€ dont 53,708 M€ Etat ; 19,178 M€ Province ;
 - Développement économique 21,51 M€ dont 14,437 M€ Etat ; 7,074 M€ Province;

Les actions en matière environnementale « Opération 2 DIH : Environnement » d’un montant de 
2,5228 M€ sont comprises dans la première Idée forte « Développement des infrastructures et de 
l’habitat ». Celle-ci est conçue comme devant accompagner le développement par des « actions 
d’organisation de l’espace en prenant en considération la protection de l’environnement ». 
Mention est d’ailleurs faite de l’absence de telles actions dans les précédents contrats. Ces actions 
sont principalement la mise en place de décharges, l’installation de réseaux d’assainissement 
collectifs et l’étude des écosystèmes des Iles loyautés. Elles ne constituent néanmoins que 1,8% 
de l’ensemble des crédits contractualisés entre l’Etat et la province.

Le Fonds d’Equipement et de Promotion de la Nouvelle-Calédonie (FEPNC)

Créé au sein du FIDES par la Loi référendaire du 9 novembre 1988, le FEPNC est venu pérenniser 
l’aide accordée à la Nouvelle-Calédonie en matière de développement304.

Jusqu’en 2002 ce fonds était alimenté par un chapitre « actions diverses pour le développement 
de la Nouvelle-Calédonie »305, la répartition des crédits de ce « chapitre réservoir » après vote 
a été toutefois contestée par la Cour des Comptes. Cette répartition post vote ne permettait 
pas en effet au Parlement de connaître la destination réelle et concrète des crédits, pourtant 
importants, alloués au FEPNC. Considéré comme opaque306 ce chapitre a été par conséquent 
supprimé à partir de la Loi de fi nances de 2003 et redistribué au sein de différents chapitres. 

Louée307 pour le supplément de transparence occasionné, cette nouvelle répartition mériterait 
toutefois d’être accompagnée d’un récapitulatif afi n de véritablement favoriser une plus grande 
clarté des sommes affectées à la Nouvelle-Calédonie en général et aux questions d’environnement 
en particulier.

303-Contrat de Développement 2000-2004 Etat-Province Iles Loyauté, p.8.
304-Ce fonds succédait ainsi au Fonds exceptionnel d’aide et de développement FEAD. 
305-Chapitre 68-93 abrogé de la Loi de Finances
306-Cour des Comptes, Rapport au Président de la République, 2000.
307-V. BRIAL, ibidem, p. 42.

23 Wallis et Futuna  

La compétence en matière d’environnement à Wallis-et-Futuna est du ressort du Territoire et non 
de l’Etat. Une Stratégie de développement durable sur 15 ans des îles de Wallis-et-Futuna a été 
signée en 2002.

Le service territorial de l’environnement qui est « obligatoirement et régulièrement tenu informé 
de tout projet concernant ou ayant une incidence sur l’environnement » est consulté par le 
Secrétaire général dans le cadre de la procédure d’agrément en défi scalisation.

Le contrat de Développement 2000-2004
D’un montant total de 39,45 M€, ce contrat a la particularité d’être fi nancé à près de 90% par 
l’Etat, à hauteur de 37,17 M€.

« L’Etat et le Territoire des îles de Wallis et Futuna, décident de mettre en œuvre pour la période 
2000-2004 un Contrat de Développement adapté à la situation économique, sociale et culturelle 
locale, conforme aux orientations du 12è plan traduisant la mise en œuvre des objectifs prioritaires 
du gouvernement : l’emploi, la solidarité et le développement durable.

Les axes de ce contrat sont les suivants :
 - Poursuivre la réalisation des infrastructures et des équipements publics
 -  Maintenir la cohésion sociale par l’aménagement du cadre de vie et le développement 

des équipements sportifs ;
 -  Privilégier dans le domaine de la formation toute réalisation de nature à mieux préparer 

les jeunes aux spécifi cités de l’activité locale ;
 -  Contribuer à développer l’offre de débouchés professionnels, en particulier dans le 

secteur de l’agriculture. »308

Comme pour les autres collectivités du 
Pacifi que, les lignes budgétaires les plus 
importantes sur en matière d’environnement 
sont d’ordre sanitaire : 730 000 € sont ainsi 
prévus pour les mesures d’assainissement. 
De nombreuses mesures sont par ailleurs 
programmées pour l’étude et la surveillance 
du lagon, mais avec un budget relativement 
modeste de 260 000 €. Aucune ligne 
spécifi que ne paraît prévue pour la protection 
des forêts, alors qu’elles sont dans un état très 
alarmant à Wallis et nécessitent des mesures 
de sauvegarde urgentes à Futuna et à Alofi .

308-Contrat de Développement 2000-2004, pp. 2-3.
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Comme le soulignait la Ministre de l’Outre-Mer Brigitte Girardin « Les activités économiques 
du Territoire doivent être pensées en fonction d’une gestion soutenable des ressources et de la 
protection de l’environnement, pour répondre aux critères d’un développement durable »309.

Malheureusement, la plupart des crédits prévus 
en matière d’environnement à Wallis et Futuna 
n’ont pas pu être engagés, faute de projets 
concrets réalisables. Les budgets étaient pourtant 
relativement faibles et ne couvraient pas l’ensemble 
des enjeux environnementaux.
 
Contrat de développement Etat-Territoire de 
Wallis-et-Futuna 2000-2004- Contribution Etat 
Situation au 31/12/2003.

Cette faible prise en compte des enjeux environnementaux a été en partie compensée par 
l’adoption d’une Convention spécifi que en complément du Contrat de Plan dite « Convention de 
Développement pour Wallis et Futuna 2003-2007 ». Cette convention correspond à la traduction 
fi nancière de la Stratégie de développement durable des îles de Wallis et Futuna adoptée le 19 
décembre 2002 pour une période de quinze ans.

Une Convention de développement complémentaire 2003-2007

Suite à l’engagement du Président de la République de doter le Territoire d’une convention 
spécifi que, comparable dans son ampleur à la précédente convention de développement 1995-
2000, le 20 décembre 2002 a été signée une nouvelle convention pour les années 2003-2007.

309-Convention de Développement Etat-Territoire de Wallis et Futuna, 2003-2007, p. 2.

Cette Convention bénéfi cie d’une enveloppe globale de 25 M€ accompagnée d’une dotation 
budgétaire du Ministère de l’Outre-Mer de 12,5 M€. Il s’agit par-là d’opérer selon les termes 
mêmes de la Convention un « rattrapage fi nancier » en complément du Contrat de Développement 
poursuivant ou engageant de nouveaux programmes.

« L’Etat et le Territoire des Iles de Wallis et Futuna, reconnaissant que les Iles de Wallis et 
Futuna demeurent incontestablement la collectivité de l’Outre-mer français la plus en retard 
de développement... Soulignant la nécessité de défi nir, sur la base du partenariat, un plan de 
rattrapage... conviennent de mettre en œuvre une convention de développement pour parvenir 
en l’an 2007 à des résultats signifi catifs dans les domaines suivants :

·  la remise à niveau et la modernisation des infrastructures
·  des projets économiques pour assurer la continuité territoriale
·  le soutien au secteur économique
·  la protection de l’environnement
·  l’affi rmation de l’identité culturelle
·  l’amélioration du cadre de vie »310

Cette convention est fi nancée de manière paritaire à hauteur de 12,5 M€ pour chacun des 
signataires.
La contribution de l’Etat se répartie entre les ministères de cette façon :

Les questions d’environnement au travers des 
crédits Ecologie, Développement durable, 
représentent sur l’ensemble de l’enveloppe 
budgétaire près de 5,6%. Elles se déclinent 
principalement en mesures de lutte contre 
les pollutions via le traitement des déchets, 
l’assainissement qui mobilisent 77,14% des 
crédits de cet axe Ecologie. L’autosuffi sance en 
eau douce est en effet menacée par des risques 
de pollution. Des rapports dont un rédigé par le 
BURGEAP précisent en effet le lien étroit existant 
entre les problèmes de pollution bactérienne et 
la présence d’habitats non assainis ou de parcs 
à cochons.

Ecologie et Développement durable : 1,4 M€

 Lutte contre pollutions : assainissement, déchets 1,08 M€ soit 77,14%
 Politique sensibilisation : 0,108 M€

 Protection lagon et récifs coralliens : 0,110 M€

 Renforcement moyens Service Environnement : 0,102 M€

310-Convention de Développement Etat-Territoire de Wallis et Futuna, 2003-2007, p. 2.
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La part des crédits alloués à la protection active et positive du patrimoine naturel lagonaire 
constitue 7,85% de la mesure Ecologie et 0,44% de l’ensemble des crédits, loin derrière la 
construction d’infrastructures sportives, routières et l’appui à l’activité halieutique qui représentent 
respectivement, avec 4,24 M€, 1,8 M€ et 540 000€, 16,96%, 7,2% et 2,16% des crédits de la 
convention.

Par ailleurs, la mission sur l’environnement et le développement durable est fi nancée en 
régie (mode de gestion des SP) par le MEDD. En supplément une dotation exceptionnelle du 
Ministère de l’Outre-mer de 1,03 M€ viennent en support des chantiers de développement, de 
la subvention desserte aérienne et du fonds de transport.

Bibliographie
Articles / Contributions :
Environnement Magazine, Juillet-Août 2004, Dossier n°1629, Collectivités locales, les budgets 
2004 à la loupe, pp. 43-65.
LEVOYER Loïc, La réforme des relations fi nancières Etat-Collectivités territoriales, JCP, n° 46, 
10 nov. 2003, pp. 1459-1462.
SMETS Henri, Le fi nancement de l’environnement au plan national, in Vers un nouveau droit 
de l’environnement, CIDCE, 2003, pp. 193-215.

Ouvrages :
Gargominy O. (ed) - 2003 - Biodiversité et conservation dans les collectivités françaises d’outre-
mer. Collection Planète Nature. Comité français pour l’UICN, Paris, France, 246 pp
DAFAP, L’évaluation des nouveaux contrats de plan Etat-région 2000-2006, éd° LGDJ, Paris, 
2002.
JOLY Patrice (dir°), Ressources des collectivités locales, Mémento Guide, Déxia, Paris, 2002-
2003, 23è éd°.
MERKHANTAR Joël, Finances Publiques, Le budget de l’Etat, éd° Hachette, Paris, 2è éd°, 
1996.

Textes Offi ciels :
Projet de Loi de Finances 2004, JORF.
Projet de Loi de Finances 2005, JORF.
Code des Collectivités territoriales 2004.
Code Général des Impôts

Rapports Offi ciels : 
DATAR, Journée Nationale de présentation de l’évaluation ex-ante des DOCUP Objectif 2 2000-
2006, Octobre 1999.
Comité des Finances Locales, Rapport sur la réforme des dotations de l’Etat aux collectivités 
locales, mai 2004.
Conseil économique et social, avis du 23 juin 2004, Décentralisation, nouvelle politique 
contractuelle et avenir des contrats de plan Etat-Régions, n° 18, JORF du 28 juin 2004.
Assemblée Nationale, M. G. CARREZ, Rapport sur le Projet de loi de Finances pour 2004, 
n° 1110, JORF du 20 Oct. 2003. Si on les met tous on en a pour 15 lignes (j’ai dû en travailler 
une quinzaine)
Assemblée Nationale, Proposition de résolution tendant à la création d’une commission d’enquête 
sur l’exécution des Contrats de plan Etat-Régions et l’utilisation des crédits européens, n° 1738, 
JORF du 30 juillet 2004.
IFEN, Les Données de l’Environnement : n° 45, 1999 - n° 56, 2000 - n° 67, 2001 - n° 75, 2002 - 
n° 79, 2002 - n° 82, 2003 - n° 84, 2003
Ministère de l’Intérieur, DGCL, Les Collectivités Locales en Chiffres 2000 – 2001 – 2002 – 2003 
- 2004.
Ministère de l’Intérieur, DGCL, Les Budgets primitifs 2003 et 2004
OCDE, Les subventions dommageables à l’environnement, problèmes et défi s, 2003, 238p.
Rapports parlementaires : 
DU LUART, R, Une défi scalisation effi cace pour l’Outre-Mer, Rapport d’information n°51 fait au 
nom de la commission des Finances du Sénat, Novembre 2002.
Du LUART, R, rapport 296 sur la loi de programme pour l’outre-mer (Commission des fi nances), 
2002-2003.
MIGAUD, D, Incitations fi scales à l’investissement outre-mer, Assemblée Nationale,1998



MIGAUD, D., Défi scalisation des investissements outre-mer : un instrument maîtrisé au service 
du développement, AN, Rapport d’information n°1060, onzième législature, enregistré à la 
présidence de l’Assemblée nationale le 9 juillet 1998.
RICHARD, A., Rapport d’information n° 2215 sur La fi scalité dans les départements d’outre-mer, 
Assemblée Nationale, 11 juillet 1991.
Conseil des Impôts, La fi scalité dérogatoire , pour un réexamen des dépenses fi scales, XXIème 
rapport au Président de la République, Septembre 2003.
IFEN, La fi scalité liée à l’environnement, Rapport de la commission des comptes et de l’économie 
de l’environnement, 2003.
OCDE, Les taxes liées à l’environnement dans les pays de l’OCDE, Problèmes et Stratégies, 
2001, 152 p.
SENERS, F., Saint-Martin, Saint-Bathélémy : Quel avenir pour les îles du nord de la Guadeloupe ?, 
rapport remis au Secrétariat d’Etat à l’Outre-mer, 1999.
Le logement dans l’outre-mer français, Avis et rapport du Conseil économique et social, rapport 
présenté par M.-C. TJIBAOU, 2004.
Direction du tourisme, Le tourisme dans l’outre-mer français, analyse et perspectives, 2003, 159 p.

Internet :
Base de données sur les taxes et redevances d’environnement des pays de l’OCDE : 
www.oecd.org/env/tax-database

Édition mai 2006
Réalisation Karibu Éditions • www.karibu.fr

Imprimé en France sur papier recyclé par Corlet Imprimeur


